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ous le t;oni(>rent!rez. Je souhaite, par cette lettre, vous parler de la 
France. Je dois à votre confiance d'exercer de|)uis sept ans la plus 
haute charf^e de la Répul)li([ue, Au terme de ce mandat, je n'aurais pas 
conçu le projet de me présenter de nouveau à vos suffraj;;es si je n'avais 
eu la <;onvi(;tion que nous avions encoia^ Ixmncoup à lairt^ ensemhle 
pour assurer à notre pays le rôle l'on attend de lui dans le: monde et 

pour veill(‘r à l'unité <le la JNation. 

Mais je veux aussi vous parler de vous, de vos soinâs, d<* vos espoirs 
et de vos justes intéî'êts. 

J'ai choisi ce moyen, vous écrire, afin de m'exprimer sur tous les 
grands .sujets (|ui valent d'être traités et discutés entre Français, sort<‘ 

de réllexion en commun, comme il arrive le soir, autour de la table, <'n 

famille. Je ne vous présente [>as un ])rogramnie, au sens habituel du 
mot. Je l'ai fait en 1981 alors que j'étais à la tête du Parti socialiste. Un 
programme en effet est l'affaire des partis. Pas du Président de la 
Répul>li<|ue ou de (;ehii (jui aspire à le devenir. L'expérience accpiise, là 
où vous m'avez mis, et la prati(|ue des institutions m'ont appris (jiu; si 
l'on voulait t[ue la République marche bien, chacun devait être et resttn* 
à sa pla(!e. Rien n'est pire (|ue la confusion. L'élection présiilentielle 
n'est pas comparable à l'élection des députés. Kt s'il s'agit de régh'r, jus- 
(ju'au détail, la vie ([uotidienne du pays, la tâche en revient au gouver- 
nement. Mon rôle est de vous soumettre le projet sur lequel la France 
aura à se prononcer les 24 avril et 8 mai prcjchains pour les sept années 
à venir. Je le remplirai de mon mieux avec, au c<eur et <!ans l'esprit, 
une fois dépassées les légitimes contradictions de notre vie «lémocra- 
tique, la passion d'une France unie. Je m'ini|uiète parfois des montées 

<le l'intolérance. Nous avons besoin de nous rassembler, mes chers 

coin])alriotes. Pour cela, je v(uis j)ropose une politique pour la France. 
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1 


EQUILIBRER 
LES INSTITUTIONS 



» 


achève lin septennal qui. jnuir la première 
fois dans l'histoire dt* la V ‘‘ lîé]ml)iiqne, a <‘onnii l'alternance, c'est-à- 
ilire le changement de majorité parlementaire, et ce à tleux rejirises, 
dont l'iine, en 1986, aurait ])u délmucher sur une crise grave, l'ont en 
m'incünant. (Kunine ( 'était mon devoir, devant la volonté pojndaire, j'ai 
maintenu, grâ(H* à votre confianee. l'autorité de ma fonction. C'est di* 
cette confiance (jne je me réclame au jourd'hui ]>our (jiie nous tirions 
ensemble la leçon de ces événements. Je pense et J'es])èr(‘ <pie, ipielles 
tpie soient les majorités futures, on ne retournera ni au Pré.sident 
"absolu" des débuts de la V‘‘ Répiddiqiie. maître en fait tle tous les pou- 
voirs. ni au Président "soliveau" de la 1V‘‘ Ré)uibli([ue ipii n'en avait 
aucun. 


Un Président responsable et arbitre. 

L'intérêt de la démocratie, coniine l'intérêt de la Frant e, est ipie le 
Président élu an suffrage universel soit à la fois responsable et iirbitre. 
Responsable de la route à suivre par la Nation quand sa sécurité et sa 
place dans le monde sont en jeu, responsalile des grandes orientations 
de la j)olitique extérieure et de la défense du [lays. De 1981 à 1988, j'ai 
ap|diqué cette règle en dépit des ob.stacles (jni m'ont été o])i)osés ces der- 
nières annêu's. Elu de nouveau à la magistrature suprême, c'est dans ce 
sens (fiu‘ je l'interpréterai. 

Mais le Pré.sident de la Républûpie, gardien des institutions, assure 
aussi, par son arbitrage, le fonclionneinenl régulier des jiouvoirs 
publics et la continuité de l'Etat. Chef des Armées, il est le garant de 
l'indéj>ejidance nationale et de l'intégrité du tei’ritoire. 11 veille enfin aii 
respect des traités. Voilà pour l'essentiel. 

Je vous rap]>elle ces données parce (pi'une confusion récente sur les 
eom[iélences du Président de la Képubliipie a ravivé le grand déljat ([ni 
s'était ouvert en 1958 et c[ue l'élection du chef de l'Etal au suffrage uni- 
versel a rendu j>lns aigu en 1962. Celle confusion est ap}»arue lors de 
l'entrée du Prejiiier ministre, [mis de la mienne, dans la campagne pré- 
sidentielle. Bien que ni lui ni moi n'ayons cessé de remplir nos fonc- 
tions, on s'est interrogé : "Qui gardera l'Etat ?" Les réponses de certains 
commentateurs san.s responsabilités [lolitiijnes n'engageaienl ([u'eux. 
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*'Sî une large 
majorité 

parlementaire et 
le gouvernement 


sur le mandat 


j'y souscrirai " 


in<fiiiélatit(‘ a oté du Premier ininislre. le 23 mars à TF 1 : 
"Je {garderai l'Flal, el s'il n'en reste «jn'iiii. je serai eelni-là." S'il s'agis- 
sait d'niie hnulade et s'il ne s'agissait pas du Premier mitiistre, un rirait. 
Mais le su jet est ti'op iiii|>()t'tant pour c[n'oii le trailt* à la léj^ère. De|uiis 
(pie (Miexislent dans notre Ré)nddi(pie un elielde l'Etat el un Pr(‘iiiier 
minisire (ou ])résidenl du Conseil), e'esl-à-dire de|)uis 1875, ou n'avail 
jamais entmidu ])areille liérésie eonslitutionnelle et notre loi tondainen- 
lale ii'avait jamais subi paieil alfronl... verbal de la jiarl d'un de ses 
dijïuitairt's. Ce sont sans doute propos mi l'air. 

Mais je K's ercvis révélateurs. On eoinprendra nia vigilaiiee, C(dui (pii 
garde l'Elat, c'est 1(‘ Président de la Républi([ue. J'en ai l'honneur el la 
cliarg(‘. Transig(‘r sur c(‘ point serait déjà manquer et à l'une el à 
l'antre. 

Autorité, arbitrage, cette doiibh^ fonction du Présiibuil de la 
Républiipie, croyez-moi, il faut la préserver. Ce n'est ])as le moindre 
enj(‘u d(‘ l'él(‘Clion du 8 mai. 


Des révisions constiUitionnelles. 

S'il ne juiraît pas nécessaire de réviser la Constitution pour rendre 
moins ambigus les textes relatifs aux compétences resjieclives du 
Président et du gouvernement, deux réformes, en revanche, ne sont 
réalisables Cfiie par ce moyen : la réduction de la durée du mandat pré- 
sidentiel et l'extension du champ du référiuidiim à des ]irol)lèmes de 
société. 

U n projet de loi d(^ 1973 prévoit d(^ ramener tle sej)l à cinq ans la 
durée du mandai présidentiel. Or, M. Pomjiidoii, ([ui l'avait proposé, 
ne l'a .soumis ni au vote pojnilaire ni au Congrès. Il est donc resté lettre 
morte. Pour ne ]tas ('*tre a(‘cnsé de considérations pi^rsonnelles, je ne 
|irendrai pas l'initiative. Mais si une larg(‘ majorité iiarlenienlaire el 1<‘ 
gonvernenieut s'accoi’dent sur une mesure de i^e lyj)e, j'y souscrirai. A 
la .seule condition ([ue le mandai aimsi réduit ne soit renouvelable 
( ju'une 

Quant à jiernu'ttre aux Français de trancher par référiuidiim les 
]>roblémes majeurs <pn naissent de l'évolulion de notre société, j'ai 
naguère souhaité (à ])ro]>os de l'école) (pie cela fût possible. Je le sou- 
haite toujour.s. Mais sous la garantie (|iie le Conseil constitutioniiel 
éim^tte un avis juiblic sur la conformité de la (piestion référendaire à la 
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"Créer 
un Conseil 
supérieur de 
l*audîovisuel 
et l'intégrer 
dans la 
Constitution. " 


Constitutiim et aux lois fondaiiieiilales de la Réiîubliqiie. 

Je pense aussi <pi'il serait î)oii d'avancer nos réflexions sur l'éventna- 
lité du référendum d'initiative |)opii1a)re. D'un maniement plus délicat 
dans un pays de la taille de la France (pie dans un canton suisse, cette 
réforme réjîondrait à une asjiiration réelle. J'inviterai nos légistes à se 
pencher sur le sujet. 



aimerais enfin (pie fût introduit dans notre Constitution, au même 
titre que le Conseil supérieur de la magistrature et (pie le Conseil (Minsti- 
tutionnel, et an même rang <pie les autres pouvoirs, l'organisme dont 
notre démocratie a gi’and besoin pour assurer le pluralisme, la trans])a- 

r 

reiice et la cidiésion de notre svst(nne audiovisuel. Avant la loi due à 
Georges Fillioud (pii a créé, mi 1982, la Haute Autorité, l'Etat était le 
seul maître à bord. Tl eu usait et abusait. Aveii la Haute Autorité 
composée de neuf membres renouvelables |>ar tiers tous les trois ans et 
nommés |>ar le chef de l'Etat, le président du Sénat et le président de 
l'Assemblée nationale, le changement fut (uuisidérable. Quelques 
remous, (pndipies soulirt^sauts juiis l'apaisement prouvèrent (pie cette 
nouvelle institution était (uitrée dans nos nneiirs à une vitesse record. 
Aussi fut-on profondément surpris d'apprendre, en 1986, cpie la nou- 
velle majorité s'ap|>rêtait à supj>rimer la Hante Autorité pour la rem- 
])lacer par une commission dite de la communication et des libertés, ce 
(pii fut fait. 

A la lumière^ de cette deuxième expérience, cpii aura eu le mérite de 
montrer ce (ju'il im fallait pas faire, on doit, je crois, songer à pérmini- 
ser l'institution en l'intégrant dans la Constitution. Bien entendu, un 
large consentement des familles jmlitiipies serait néc(‘ssaire et sur la 
structure et sur les compétc;n(‘(‘s de ce conseil su]>éri(*nr de l'audio- 


VISIK 


l 


Je laisse le soin au futur gouvernement d'aller plus loin dans l'ana- 
lyse. Cejiendant, je livre ici le fond de ma jiensée : l'important est (jue 
la com[K)sition de ce consiûl é(*ha])])e aux influeiua^s politicpies directes 
ou in(lir(‘(‘t(‘s ; (pie se.s membr(*s, en nomiire re.streint, se]>t on neuf, 
soient, dans leur majorité, des jirofessioniiels ap]>artenani aux diffé- 
reiiles disciplines de l'audiovisuel. 

Tous deviendront des magistrats jaloux de leur.s juM-rogat i ves et 
atti^iitifs à [^ré>er^ (*r leur autorité* morale. M()nt(*s(pii(‘u , à (li.slaïua*, 
pourra se réjouir de ce (pi'un ([uatrième pouvoir ait rejoinl les li-ois 
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"J^appetteraî 
un Premier 
ministre 
r^résentatif 
de ropinion 
majoritaire 
dans 

son dernier 
état.” 


autres et donné à sa théorie de la séjtaration <les pouvoirs l'ultime hom- 
mage de notre sièele. 

Je n'en dirai pas davantage sur la réldrme de nos institutions <[ui 
luérileraient pourtant <l'autres retoiudies. 

Je désire simplement, j)ar ces (juehpies remar<jues, vous informer de 
mes intenlions dans ce domaine sensible. 


La continuité de l'Etat. 

La tradition républicaine toujours observée veut ((lie le Premier 
ministre présente au Président nouvellement élu la démission de son 
gouvernement, afin de laisser le clmf de l'Etat exercer les ]>rérogatives 
(|u'il tient de la Constitution. 

Dans les heures qui suivront la proclamation par le Conseil (îonstilu- 
tionnel des résultats de l'élection présidentielle, je nommerai donc un 
Premier ministre et le chargerai de former le gouverntanent. Ce dernier 
se mettra aussit(')t au travail. L'ensemble de (;es proc.édureïs ne; dépasse- 
ra pas la diircV d'une semaine. Certains, je ne sais jiourcjuoi, (irésentent 
les l(‘nd(imains de cette élection sous de sombres couleurs. Ils préten- 
dent (pi'ils seraicmt en mesure de bhxpier la bonne marcdie des institu- 
tions et <[u'à la limite, ils feraient la grève du pouvoir. Bref, il n'y aurait 
])as de majorité jxuir soutenir l'action du gouvernement ([ue j'aurai mis 
en jtlace. Face à une eir(X)nstance beaucouj) plus difficile, en mars 
1986, j'ai entendu la même ex(u>mmunication énoncée par d'autres 

F 

bouches. Je m'en suis arrangé. De même (pi'il s'est trouvé, à rép<Kpie, 
d<*s hommes politiques prêts à assumer la res|>onsabililé des affaires du 
])ays, de même les réjmblicains ne man(|ueront pas, au mois de mai pro- 
(diain, pour contribuer au fonctionnement régulier des pouvoirs 
publics . 


U demeurant, la situation sera radicalement différente. Le suffrage 
universel se sera de nouveau exprimé et le ])ays jugera avec sévérité 
ceux qui riduseront son verdict. Cela (ht, si le Premier ministre (uiiistate 
(ju'on l'em|)ê(;he d'agir, je dissoudrai l'Assemblée nationale. Le résultat 
de celte nouvelle consultation ]>o])ulaire ne changera rien à ma résolu- 
tion, ni au déroulement d'une situation (pii restera d'un bout à l'autre 
normale. La vie politi(pie française est assez (hverse, mouvante et riche 
de talents pour cpie notre Képubhque chsposc; à tout moment de gouver- 
nants (|ui répondent à ses aspirations. Quant à ceux (pii, se jugeant 
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^"Eliminons 
les mauvaises 
mœurs 
de la chasse 
aux sorcières. 


ff 


iinUs]t(‘nsa])l(‘s, fronderont, elle s'en passera. 

Les eandidats. I('nrs p(n’t<'‘-])ai'ole. la (H’esse ni'iiiterrttgent tléjà sur la 
future majorité. Avet' ((ui, m'ohjef te-t-on . goiiV('rnere/;-von s ? 
J'observerai d'al)ord (pie le Président n'a pas à goiivi'rner, mais à défi- 
nir les grands elioix. .ïe i’emar([uerai ensuite cpie le bon .sens et le rt‘s- 
peel des ( itoyens me eondnironl lonl naliirellement, eomme je l'ai déjà 
fait, à apjieler un Prinnier ministre re]>rés(*ntatif de l'o]nnion majoritai- 
re dans son dei nicn' étal. Ce raisonnement vaut dans tons les cas t‘t en 
tout t(*m])s. J'ai, bien sûr, mes jiréféreiiees et les dirai. Mais, j'ai aussi 
(>onr règle d'obéir aux volontés du ])en])le. 

Je souhaite enfin ([ne le fnlnr gonvernement restaure une conception 
jn'es(fiie oubliée de notre vie publique en échapjiant à la tentation d'ac- 
cajiarer l'Etat. Maintenant ([ue nous allons vivre d'alternance en ait(‘r- 
nance, éliminons le.s mauvaises mœurs de la "chasse aux sorcie^res". 
Tout gouvernement a besoin de fonctionnaires d'autorité (jiii lui soient 
dévoués. C(‘ n'est pas une raison suffisante jionr (fu'il installe ses parti- 
sans dans les rouages de notre société où ils n'ont rien à faire : informa- 
tion, justice, pidice, éducation, grandes entre]>ri.ses. . . J'avais obtenu 
des Pnnniers ministres socialisle.s ([iie (*enx de leurs ministres (jui occu- 
paient de haute.s responsaliilités dans un ]>arti ou au nom de ce jiarli les 
(juitlerai(‘nt, à moins (pi'ils ne préfèrent ({uiller leur inini.stère. J'aiirai.s 
aimé c[ue ce début de tradition fût respecté a[>rès mars 1986. (^e ne fut 
pas !(“ cas. Je le regrette. L(‘s (;(>ntrover.s(^s sur la [ilace pubbxjne (mtri* 
iiKuiibres d'une même é([uij>e goiiverneuKuitale nuisent à l'Etat. J(‘ prie- 
rai le pro(‘hain Premier ministre d'en finir avec c(ïtœ déviation (1(‘ nos 
institnlious. 



^ » 


le extérieure. 


Uand le 16 mars 1986 est arrivée à l'Assemblée nationale um* majorité 
conservatrice, j'aurais pu craindre, en raison de la plate-forme poli- 
lirfue sur Pujiielle elle avait été élue et des |(ropos t(‘nus ])ar ses diri- 
geants, un(‘ rud(‘ confr(nitation sur le.s lignes directrices d(' la ]>oliti([ue 
extérieure et de la défense nationale. Le conflit a bien en lieu mais il a 
fait longfen. L'expres.sion tombe à ])i(‘ : une ( Iiandelle ([ui s'éteint. C(qte 
nouvelle majorité cxig(*ait l'adhésion de la Franci* à la "guerr(‘ des 
étoiles", manière i>opulaire de traduire le jtrojet de M. Reagan dénom- 
mé "iuitiativ(* de défense stratégi([ue", et ré^sumé par les lr(us h'itres 
IDS, adhésion (jue j'avais refusée l'année ]>récé(lente. Mais le Pr('micr 
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"Cette méthode 
a abouti 
à la 

souveraineté 
restaurée 
du Tchad/* 


"L*arme 
nucléaire 
a pour objet 
d'empêcher 
la guerre, 
non 

de la gagper. ” 


el I»' I \ n iiriiiroi lui itir. la tli.sciiüsjtjii ii'a pas iliit'é 

longlejiip.s. J'ai nnléiv mon relus. On ne ni'en a [tins reparlé. 

Mênit' s< énario |)tnir le Teluul. L'iiiK ieiine oj)[»osllioii m'avait liaretJé 

I 

pour i)hleinr l'envoi an nord de < e |)ays d'un eor[)S expétlitionnairi' 
français, à tout le moins, d'avitnis de homlniialeinent. J'a\ ais e<msi<léré 
([lie e'(‘ût été eommeltre une lourde faute. Elle aurait jiréeijiité la 
France dans la guerre l ivili' <[ul décdiirait le leliad et cette inti^rviMition 
aurait pri.s les allures d'une expédition eoioniale. il me semblait plus 


sage de reconstituer l'Etat (‘t l'armé(‘ sous l'autorité de M. iiissene 
Mahré. d'enipi^elier (jue les combats ne gagnent le sud, d'éviter tout 
affrontement avm* des éléments teliadieiis et d'aider le goiivernement 
légitime à l éduii’i* patiemment les positions libyennes. On sait (jiie cette 
méthode a abouti à la victoire d'Hisséne Habré, à la souveraineté res- 
taurée du Tchad et au retour à l'intégrité de son territoire. Mais, en 
mars 1986. la [ireuve n'était pas faite. Je m'attendais à une discussion 
serrée. Le Fremier ministre nommé et le gouvernement formé, elle n'a 
pas duré longtem(>.s. On ne m'en a |>lus reiiarlé. 

T' 

I J opjmsition d avant 1986 s était prononcée jumr une révision de la 
stratégie française en Europe en pro|)o.sant de séparer l'emploi des 
armes nucléaires tactiipies (à très courte [lortée) de celui des armes 
stratégiipies. Cela revenait à dire ipie ces armes tacti([ues, dont cha- 
cune [lossé^de une terrible cajiacité tle destruction, seraient considérées 
comme une banale artillerie com|démentaii’e. Je pensai.s au contraire 
([lie l(^s armes nucléaires, ([uelle (|ue fût leur jiorlée, formaient un bloc 
et que l'on n'en pouvait distraire aucun élément . La stratégie de la dis- 
suasion rejiose en effet sur l'idée tpie l'arme nucléaire change la nature 
d'un conflit. Elle a pour objet d'cmjtétdier la guerrt', non de la gagner. 
Elle exclut la priorité donm^e par les Etats-Unis, il y a jilus de vingt ans, 
à l'utilisation tactitjue du nucléairi' et aux "armes de théâtre" en 
Eurojie, c'est-à-dire au (Ukdenchemeiit de la guerre nucléaire sur le ter- 
rain d<‘ la bataille. Se jilacer à l'intérieur du i*aisonnement selon lequel 
"un jieu" de lundéaire viendrait en renfort d'une guerre cla.ssiipie en 
voie d'étre jierdue vouerait la France et l'Euriqie à la fatalité d'une 
épouvantable catastrophe. C'est en amont d'une guerre <[ue se situe 
notre stratégie, jias en aval. Et si [lar malheur une menace mortelle 
iK)ur notre iiidéjieiulance pesait sur nous, ce serait alors à notre fon;e 
nucléaire entière, slratégi([ue et ta(‘ti(pie, après un avertissement, et un 
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**E}ésaimement : 
MM, Reagan 
et 

Gorbatchev 
ont raison. " 


s<‘ul (il n'y a pas pour la France de stratégie graduée j)ossil)]e), (pi'iin 
agresseur éventuel aurait à faire lace. Connaissant ces risques, on peut 
raisonnablement supposer qu'il en resterait là. C'est ainsi en tout cas 
({ue les choses se [tassent <le[niis (juarante ans et que la ])aix entre jtnis- 
sances dtttées tle l'arine nucléaire a été [tréservée. 

L'é(*art qui séparait mes conce[)tions <les thèses de la nouvelle majo- 
rité semltlait irréductible, <l'antant [tins (jiie le Premier ministre les 
avait officialisées par son discours du 12 septembre 1986 à l'Institut 
des hautes études de Défense nationale. Tl y était ({iieslion d'un "dé[)loie- 
ment aléatoire" ou mobile, d'une "nouvelle composante nucléaire straté- 

t 

giqne", disséminée sur le territoire national au Heii d'être centrée sur le 
plateau d'Albion et f[uelques aérodromes, et d'un " avertissement diver- 
sifié et échelonné dans la profondeur", raj<nits aussi inac(‘e[)tables que 
le reste. 

Pour mettr(; un terme à (;ette divergence qui eût entraîné à c{)n[) sûr 
une crise politique tant elle était par elle-même insoluble, j'ai, peu 
après, au camp militaire de Caylus, dans le Tarn-et-Garonne, ra[)[)elé 
les ft)ndements de notre doctrine. Il avait f àllu, cette fois, [)lus de six 
mois pour que les velléités de la nouvelle majorité rentr<nit dans l'ordre. 
La {liscnssion était finie. Nous n'en avons pins reparlé. 


c 


e phénomène d'alignement, rapide ou tardif selon le cas, s'est 
reproduit à l'identique lors du débat sur "l'o])tion zéro" (liquidation en 
Europe des armes nucléaires à moyenne portée 1 000 à 5 500 kilo- 
mètres) et sur "l'option double zéro" (élimination en Europe des armes 
nucléaires à courte [)ortée — 500 à 1 000 kilomètres), l'une et l'autre 
objet de l'accord de Washington entre MM. Reagan et Gorbatchev, 
accord que j 'approuvais mais que récusaient publiquement on sourde- 
ment les principaux re.sponsables de la majorité et du gouvernement. 
La discussion sur ces options a été brève. Nous n'en avons [dus rejtarlé. 

Je dois dire que, dans ces (•ircoiistances, le Premier ministre a mon- 
tré une certaine abnégation en s'inclinant à répétition devant des déci- 
sions ([u'il n'approuvait [>as. Qu'il ait agi par souci de l'unité de vues de 
notre politique extérieure et [lar respect pour la Constitution, plutôt 

que [)ar le désir de me plaire, je ne puis que l'en féliciter. Je n'en 

» 

demamlais pas davantage. La France a [m parler d'une seule voix. 

D'autres différends ont été <le la même façon évités et de la même 
façon résolus. 
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''J'ai avancé 
le projet 
d'une 

amférence 
internationale 
pour la paix 
au 

Proche-Orient ” 

J'avais fixé, après mai 1981 , les jirimâpes autour (lestpiels s'ordon- 
nerait notre politique extérieure : l'Europe, l'indé])endanee nationale, 
l'équilibre entre les deux bloes militaires, le déveloj)pement du tiers 
monde, le droit des peuples à «lisposer d'eux-mênies. Aju’ès mars 1986, 
liorinis une détestable inclination du nouveau gou veruement vers 
l'Afrique du Sud, des tracasseries au Ni<raragua et une stagnation <le 
nos aides aux pays pauvres, ees jirineipes (uit été res])eclés. Il n'y eut de 
dissentiments ni sur 1 Afghanistan, ni sur le Cambodge, ni sur le Sabara 
occidental. Des affinités et des tempéraments différents auraient ])u 
nuire à «lotre politi(pie africaine. 11 n'en a rien été. Le ])rojet d'une 
entente entre les j>ays riverains de la Méditerranée oc'cidentale a conti- 
nué de jU'ogresser. De la tribune de la Knessetli, à Jérusalem, j'avais 
exposé la politique française sur la question palestinienne et les droits 
d'Israël, thèmes que j'avais repris en termes identi(pies dans les (“aj)i- 

tales arabes, à Alger, à Damas, à Taïf et au Caire. Parler le même lan- 
gage aux deux cam])s ennemis m'apparaissait coimne la seule façon de 
préserver l'autorité morale et politique de la France. Après <;ela, il suf- 
fisait d'une longue ])atienee, le temps tl'être compris. En mars 1986, 
c'était fait. Après une proposition commune au Président égyptien, 
Hosni Moubarak et à moi-même, j'avais avancé le projet d'une confé- 
rence internationale où siégeraient les pays de la région et les parties 
intéressées ainsi (pie les cinq membres permanents du Conseil de sécuri- 
té, afin de définir les bases d'un retour à la jiaix. Je pus, en 1986, discu- 
ter ave(‘ M. Gorbatchev, à Moscou, d'une proposition soviétitpie simi- 
laire. Dès sa désignation, je m'en entretins avec le nouveau Premier 
ministre qui partagea les mêmes vues. Nous n'eûmes aucune peine sur 
ce terrain miné à prendre le même chemin. 

lus délicate fut la mise au net de nos démarches (mi Américpie cen- 
trale. .Je déplorais et condamnais l'intervention américaim;. Mes nou- 
veaux interlocuteurs s'en atïcommodaient davantage, .l'estimais (pie la 
France ne pouvait se placer en retrait des projiositions du group(‘ de 
(jontadora (Mexiipie, Colombie, Venezuela, Panama), (pii avait rallié à 
.ses thèses la plupart des pays d'Amériipie latine. Ils en eonvinrmit. Là- 
dessus, le plan Arias (Président du Costa Uiea, jirix Nobel de la j)aix en 
1987) obtint tous les suffrages. Ce problème^ (extérieur (U'ssa de: comjdi- 
(pier nos problèmes intérieurs. 

A l'égard du Uban et de son avenir, de la Liby(ï et de ses foucades, de 
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“J'esgière que 
la tragédie 
que vivent 
nos 

compatriotes 
otages à 
Beyrouth 
approche 
de sa fin." 


la giu'rre entre l'Irak et l'Iran, la cli])loinatie française ()ersévéra dans la 
continuité que j'avais nioi-mêine assumée en 1981, la recevant des 
mains de mon prédécesseur. La France ne se reconnaissait aucun enne- 
mi au Moyen-Orient, mais, depuis 1976, était liée à l'Irak |>ar <les four- 
nitures d'armement, maintenues après le déclenchement de la guerre. 
L'Iran Jugeait par là que nous avions choisi île le combattre. 11 se trom- 
{►ait, mais il est vrai que nous ne pouvions rester indifféi*ents à la rup- 
ture de l'équilibre traditionnel entre le momie persan et le monde 
arid>e, au détriment de ce ilernier. 11 s'en suivit îles crises multiples ([vii 
sont dans vos mémoires : bloinis de notre amljassade à Téhéran, vio- 
leni’es verbales, violences ])hysiques, attentats terroristes, otages déte- 
nus j)ar Libanais inteiqiosés, ruj)tiire des relations diplomatiques. Il 
nous restait à faire front, ce que iious fîmes. A l'heure où je trace ces 
lignes, j'espère encore que la tragédie ([ue vivent trois (ou quatre) de 
nos compiitriotes à Beyrouth ajjjjrixdie île sa fin. 


U Liban précisément, la France, son amie, a vu se défaire à la fois 
un jMuij)le, un pays, un Etat soudain séparés tlu dedans d'eux-mêmes 
par les distances extrêmes des passions de l'esprit. Nous sommes restés 
à ses cotés, désireux qu'un conseil, un signe, une présence pussent lui 
venir en aide. 

Nous serons encore là quanti se jouera le protdiain acte tl'une pièce 
où l'on ne sait qui l'emj)ortera rie la haine ou de la pitié. 

Nos rapports avec la Libye n'ont tressé d'être frap]>és d'un sceau sin- 
gulier. Les ondes retentissent de menaces et de malétlictions, parfois 
aussi de bruits de bottes ou tle liombes, mais les ambassades continuent 
tle recevoir à l'heure du thé. Le colonel Kadhafi envoie prestfiie métrani- 
tpiement ses avions de guerre — achetés par brassées à la France des 
années 70 — voler tlans le (ûel tUi Tchad t)iî campent ries .soldats fran- 
çais, obstiné, semble-t-il, à fourbir ses revanches. Nous avon.s fait la 
sourde or(ûlle mais gardé l'teil aux aguets. Pour la jjremière fois en tout 
cas, depuis vingt ans, le Tcharl est lil)re. Liban, Libye, guerre «lu Golfe, 
nulle [tart la politique française ne s'est disscu'iée. En contrepoint, le 
terrorisme international a longtemps jirétendu interdire à la France le 
libre champ de ses initiatives et de sa ])résence dans le monde. Peine 
])erdue. Je me suis tu sur (;e sujet. Mais je n'ai jamais libéré de terro- 
riste. Le silem^e et la fermeté sont nos ineilieures armes. Je n'en dirai 
pas plus aujourd'hui, sinon (fue cette ligne de conduite a été observée 
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par le gouvernement. (Je note que la .séeiirité en France a été as.surér 




Je n’ai jamais 
libéré 

de ierrmiste^ 
Le silence 
et la fermeté 
sont nos 
meilleures 


armes. 


ff 


avec une gra 


continuité par les deux ma jorités contraires île mon 


septennat. L'opinion, peu à peu, s'en rend compte. Quand on a vu les dix- 
neuf incul[>é.s (l'Action directe dans le box, on s'est peut-être ru[)pelé ([ne 
tpiinze d'entre tnix avanmt été arrêtés avant l'arrivée de l'actuel gouverno 
inent. La somme des mesures prises avant et a[>rès mars 1986 a fini [lar 
doter la police et la gendarmerie des moyens qu'elles réclamaient à 
juste titre ])()ur réduire l'insécurité et combattre le terrorisme.) 

En [)oliti([ne étrangère, la jn'incipale difficulté vint de l'Enro])e. En 
C[iialité de (dief de parti, le Premier ministix* avait beaucoiq) fVu’raillé 
contre l'élargissement de la Communauté à l'Espagne et an P(»rtngal, 
contre l'A(;te instituant le grand marché, contre les ([notas laitiers, 
contre l'augmentation du budget (‘ommnnantaire. 


evenu chef de gouvernement, son [tremier mouvemetnt avait (^té de 
[jersévérer dan.s ses refus : contre le [n'ogrannne de re(;lier(;he (;ominu- 
nautaire (qui, avec Eurêka, lan(îe l'Europe dans la compétition toJino- 
logique), contre le doublement en cin([ ans des fonds structurels (ternie 
technocratique pour dire : aide aux régions pauvres de la 
Communauté), contre la maîtrise de la [tohti([ue agri(;(>le (îommnne déci- 
dée à Fontainebleau en 1984, contre un soutien financier conséipient au 
programme Erasmus (possibilité pour les étudiants de junirsuivre d'une 
année sur l'antre leurs études dans les universités enro[)éennes de leur 
choix). 

Autant de redoutes ([ii'il fallut enlever une à une. Elles le furent. 
U ans un deuxième mouvement, en effet, le Premier ministre sous(;rivit, 
sans drame, à ce ([u'il avait naguère^ condamné. On fit lionne figure à 
l'élargissement et les relations avec l'Es[)agne virèrent an beau fixe. 
L'Acte unique fut ratifié, le budget agricole maîtrisé pin s sévèri^mcmt à 
Bruxelles ([u'il ne l'avait été à Fontainebleau, les quotas laitmrs rendus 
plus rigoureux, les ressources propres augmentées, la reclierche 
communautaire financée, les fonds structurels ([uasiment doidilés, le 
programme Erasmus adopté, les ressources budgétaires portées à 1,3% 
du produit intérieur de la Communauté. L'accord final obtenu au 
Conseil européen de Bruxelles, au mois de février dernier, sur le pa([uet 
de mesures indis[>ensables à la bonne marche de la Communauté jus- 
qu'à l'ouverture du grand marché, résulta d'une bonne gestion de la 
"cohabitation" et d'une v()loiité devenue commune, au service de 
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l'Europe. En rentrant ta* soir-là à Paris, un rf'gartl tlerrière soi mesii- 
rail le eheinin jmreouru. On pouvait respirer. L'EurtJjK' était sauve. 



**Peu importe 
d'avoir eu 
raison avant 
les autres. 

Le principal 
est que 
l'Europe 


avance. 


ff 


E 


n Franee, tout le inonde, on jiresque, e.st 
on se dit européen. Il a fallu beaucoup de temps, de jjalienee, d'es|>é- 
rane«‘ pour en arriver là. Les bons ouvriers de l'Europe qui l'ont révée, 
voulue, aceomjiagnée et soutenue depuis le premier jour, |>arfois à 
<’ontre-courant, ont de ipioi .se réjouir. Peu leur im|»orle d'avoir eu rai- 
son avant les autres. Le jirineipal est (jiie l'Euro]»e avance. 

Aujourd'lini la Coininunauté existe. Elle compte millions d'habi- 
tants. Première puissance (aimmerciale du inonde, elle jiourrait, si elle 
le voulait, devenir la première jniissance s('ientifi([ne et tecbnolog;iqiie, 
la première jniissance agricole, et disjmter au Jajxm et aux Etats-Unis 


le titre de jiremière jmissance industrielle. L'ECU, sa monnaie, j)our 
peu que les Eurojiéens s'y décident, constituera avec le dollar et le yen 
l'nn des trois jiôles du nouvel ordre monétaire. Ses trésors d'art et de 
culture, ses dons de création et d'invention insjiirent une civilisation 
toujours renouvelée. 

Mais la tâche est lourde. Faire vivre ensemble douze jiays que 
l'Histoire a souvent tlivisés, jiarfois cruellement, exige une attention de 
chaque instant. Ou tléplore ses retards, ses échecs dus à la jiression 
d'intérêts nationaux ([u'elle ne sait jias dominer, à son absence d'amlii- 
tion j>onr elle-même. C'est vrai. On jnnirrait aussi liien atlmirer son 
étonnante réussite, au iléjiart hasarileuse. Je ne vous en retracerai jnis 
ici les élajies, sinon pour vous (.lemaïuler de rélléidiir avec moi à (adle 
<pii iKMis attend, le 31 décembre 1992 (moins de cinq ans !), la naissan- 
ce du grand inai'ché iiitéricnr. 


Le grand marché. 

Ce tpte sera ce grand marché, on le mesurera (jnainl on saura que les 
frontières entre les ilonze jiays de la Communauté tomberont, que les 
personnes, h‘s marchandises, les capitaux et les services (assurances, 
uuiyens di* trans]>ort, bamjues, eti .) ciix'uleront et s'installeront libre- 
ment partout en Europe, d'Athènes à Didilîn, <le Co])enhagne à Rome, 
de Hambourg à Madriil et ainsi île suite, avec, la FraiK'c en son milieu. 
Mais il lu' s’agira jias seulement d'un marché, d'une zone de libre 
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“La mutation 

de reçu 

en véritable 
monnaie 
se révélera 


ff 


“Le grand 
marché 

augmentera de 
1 400 milliards 
de francs 
la richesse 
de la 

Communauté. ^ 


échange. Des politiques nouvelles (recherche, cnlUire, environnement, 
espace social) s'ajouteront aux jtolitkjues existante.s {agriculture, mon- 
naie, transports, développement régional, pêche, technologie, lutte 
contre le terrorisme, etc.). La mutation <le l'ECL) en véritable monnaie 
de réserve, capable de tenir son rang aux t^otés des autres monnaies 
internationales, et ((u'une Tiamjue centrale un jour ou l'autre gérera, se 
révélera nécessaire. Les fiscalités s'harmoniseront. 

Les institutions — (Mnnmission, ])arlement, conseil — s'affermiront, 
un plus grand nombre de décisions seront ]H’ises à la majorité (au lieu 
tie l'unanimité), l'union ]>olitiqiie s'amoreera i)ar la coortii nation tics 
j)olitiques étrangères. Tel est le contenu tIe l'A(‘te uni(pie qu'en votre 
nom j'ai a])prouvé au mois <le décembre 198.'S, à Luxembourg. Il n'a été 
])révn, ce que je regrette, ni l'allongement de la durée de la présidence 
du Conseil européen, ni un renforcement suffisant des pouvoirs du 
Parhmwmt. Mais à chaque jour suffit sa peine. 

On aura une idée du ])oifls <le la Communauté à son point de non- 
retour sur la s(Mme du monde par la coni])araison des moyens dont elle 
dis[M)sera fat’e aux empires tjui l'entourent. Un rapport de la 
Commission européenne, rendu public fin mars, estime tpie la réalisa- 
ti{»n du grand marché augmentera de 1 400 milliards de fraïu^s la 
richesse de la Communauté (une somme supérieure au bmlgel français) 
et |>rovo([uera, selon l'iniportam^e des mesures d'actannpagnenient, la 
création de «leux à <dn(| millions d'emplois en (piehpies années. La crois- 
sance augmentera de plus de 4%, les prix llétdiiront de 6%, (‘t le chô- 
mage régressera. Ces brillantes perspectives valent ce ([ue valent les li'a- 
vaux d'experts (en l'occurrence, les meilleurs) ; une rigoureuse logi(|ue 
ap]»li(fnée au devenir mouvant des sociétés n'intègre jamais tout à fait 
les variables, ([uand celles-ci dépendent de l'humeur des hommes. 
Seules, la volonté et la nécessité conjuguées peuvent, elles, réduire l'am- 
pleur dt; (‘es varia 


yons une vue aussi claire (|ue ])ossible des dangers ((iii noms 
guettent. Si le grand marché n'est ])as mieux jnotégé (jue ne l'est l'actuel 
Marché commun, les "extra-Euro])éens" se rueront sur les .120 millions 
de (‘onsommateurs (fue nous .sommes et ([ui constituent le creuset le ])his 
im])ortant du globe. Tarif ou pas, la comairrem'e interne, intracommu- 
nautaire durcit déjà. Or, nos échanges avec nos jtartenaires de la 
Communauté restent dédicitaires : 57 milliards en 1984, 61 milliards en 
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**Là France 


notre gmtriOf 
FEurope 


notre avenir. ^ 


lyîîô, 59 milliards en 1987. Non seulemrnl les enlreju'ises mais l'éeono- 
iiiie française tout entière, j)our devenir (Mnn])étiti ves, seront 
eontraiiiles d'entamer une formida])le remontée. Enfin, l'aj)|)ro(die dii 
grand niarehé eommenee tl'aigniser l'ap|jétit <les firmes étrangères dési- 
reuses il'aeheter ikks biens souvent fragiles an .seiii d'nn tissu industriel 
émietté et vulnérable. Notre agri<nillijre, ((ui a su en trente ans j>rendre 
la première plac'e en Eurojte, subit aussi bien des assauts. Les usines à 
lait, à viaiule (lu'tmeouragent et < lévelt)]»jtent })lnsieurs de nos voisins, 
n'ont plus (pie des rajijiorts lointains avec l'Eurojie du Traité de Konie, 
fondée sur une (certaine idée des relations de l'homme avec le sol, et des 
valeurs de civilisation (pi'itnjiliipie l'exploitation faniiliale agricole, pay- 
sage de la terre et paysage de l'âme. 

Ce n'est j>as ([ii'il faille s'aei;rocher aux images d'un passé qui serait 
révolu. Mais quand on sait tpie ec^s usines [U’ospèrent grâctî aux fourni- 
tures américaines |>our l'aliment du bétail et que celles-ci sont iiiqiorlées 
chez nous à des prix défiant toute coiKuirrence parce qu'elles sont 
exemptées de taxes à nos frontières, on convient (jne les ternies falsifiés 
de î'é(‘hange exigent du Cons(^il eiiro))éen et de la Commission une autre 
(Hinception et dom* une autre politique (pie celles t[ii’ils jjratkpienl. Cela 
n'enlève rien au sentiment que j'ai (jue notre destin se joue dans 
l'Europe, par l'Europe, et j'emboîte le [>as â Jacques Delors quand il 
alerte l'opinion : "Nous devons avoir pris, avant la fin de l'année ou au 
déliut de l'année prochaine, les décisions qui feront considérer le grand 


marché (‘onime irréversible. 


n 



e me souviens de vous avoir dit, un soir de nouvel an : "La France 
est notre Patrie, l'Europe est notre avenir." 

Eh bien ! je jiense (pie nous n'avons pas suffisamment conscience, à 
l'heure actuelle, de l'effort d'adaiitation et de modernisation (pie le ]îas- 
sage à la libre compétition entre les Douze exigera de nous. On ne 
gagnera pas sur tous les terrains à la fois et au même moment. Au moins 
doit-on s'organiser pour gagner le plus possible, là où il faut. Une éco- 
nomie saine, des techniques de iiointe, la cohésion smâale, (pii suppose 
la réduction des inégalités, un enseignement général et une formation 
]>rofessionnelle de haut niveau nous en donneront l'instrument. 

J'en ajipelle à la volonté nationale, an sens de la grandeur, à notre 
cajiaeité d'union au service des grandes causes, et l'Europe en est une. 
Pour qui croit à la France, l'enjeu est digin^ d'elle. Je m'y consacrerai. 
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"La défense 
conunune 
de rEurope 
occupera 
bientôt 
le devant 
de la scène. 


ff 


La sécurité. 

Mais d'antres ilimensions s'offrent à la Conmuinaiité : une défense 
eommime, l'unité ))olitiqiie, l'es}Jcu;e soeial. Tout se lient. On ne peut 
concevoir une Eurojte solide si elle se révèle incaj)alile d'assurer juir 
elle-même la sécurité des peuples cjui la composent. On ne j>eut luni plus 
concevoir une défense (a>mmune sans l'autorité d'un [louvoir ])oliti(|iie 
politique central. L'feuvre sera de longue haleine. Ij'un des Etats tle la 
Communauté, l'Irlande, est neutre, les onze autres appartiennent à 
l'Alliance atlantique. Mais cette allian<^e suffit pour le moment à la plu- 
part d'entre eux cpii se méfient fie toute diversion. 

Seules l'Allemagne fédérale et la France ont osé franchir le ]»as. 
Grandes manœuvres ou leurs armées s'interpénétrent, stages l)ilitigues 
où se forment leurs officiers, brigade fran(;o-allemande (4 000 hommes) 
où s'(\squissent les traits d'une armée commune, consultations réguliènîs 
au sein d'iin conseil de défense, le Traité de 1963 signé a l'Ely sée |iar 
Charles de Gaulle et Konra<l Adenauer et qui a attenflu vingt ans avant 
que le Chancelier Kohl et moi-même décidions la mise en pratique fie 
ces dispositions militaires, nous donne un bon ])oint de départ. 
Parallèlement, l'LInioii <le l'Europe Occidentale (CEO), seule instance 
où se retrouvent, hors de la présence des Etats-Unis, les granrls ]>ays 
européens (mais l'Espagne n'y siège }>as), sort d'une très ancienne tor- 
peur et vient fl'adopter, à la demande de la France, une "plate-forme 
sur les intérêts européens en matière de sécurité". En même temps, les 
débats sur l'OTAN, la nature de la dissuasion et le rôle de la France au 
centre de l'Europe s'anq)lifient. Tout indique que la défense commune 
de l'Europe occupera bientôt le devant de la st'ène. 


L'unité politique. 

L'unité politique n'a pas vraiment pris son essor. De temps à autre, un 
événement de earactère exceptionnel oblige les chefs fl 'Etat et de gou- 
vernement à débattre de problèmes extra-européens : conflit israélo- 
arabe, guerre Irak-Iran, atteintes aux droits de l'homme. On y jjarle 
plus aisément de l'Afghanistan et du Caml)f>dge que du Chili ou fie 
l'Amérique centrale. L'Europe vit toujours à l'heure américaine. Cela 
tient à l'amitié réelle qui l'attache à son grand allié, à la communauté 
des idéaux démocratiques, à la nécessaire ])rotectioii des Etats-Unis 
d'Amérique. L'Histoire va lentement. Elle ne forcera ])as l'allure sans 
une j)nissante volonté politique. Souvenons-nous de l'a|>pel fie Charles- 


- 17 - 


Sciences Po / Fonds CEVIPOF 


Albert, roi du Piémont, aux Italiens, le 23 mars 1848 : "L'Italie se 
fera })ar elle-même." Oui, l'Europe se fera par elle-même — ou jamais. 

L'espace social. 

Quant à l'espace social, la première fois que je prononçai ces mots dans 


un Conseil européen — c'était à la fin de 1981 — , une sorte d'effare 


ment se peignit sur les visages. Un seul de mes partenaires, le Premier 
ministre danois, Joergensen, vint à la rescousse. Visiblement, les autres 


considéraient cette incongruité au mieux comme une faute de goût, au 
pire comme une provocation. Il est vrai qu'à leurs yeux, je tombais 
d'une maléfique où le sol brûlait sous les pas : l'union de la 

gauche en F rance désormais au pouvoir. 


^L*espace 


soi^ia! 
européen 
est là. 

On ne peut 
plus rignorer. ^ 




n'entendait ni la rumeur du monde ni le bruit de la rue ? Mais le temps 


a passé. L'espace social a franchi tous les degrés de l'honorabilité, s’il 
n'a pas encore franchi le premier degré de la réalité. Il est là. On ne 


peut plus l'ignorer. Il faudra le remplir ou bien les travailleurs 
d'Europe détourneront la tête et ces regards absents livreront la 
Communauté à la solitude des mourants. Tandis cpi’avec le grand mar- 
ché les langues se délieront. Impossible désormais de taire les mots 
tabous : salaires, protection sociale, temps de travail, conditions de 
travail et le reste. 

L'Europe leclmologique. 

Une remarque enfin. Les sciences et les techniques capables d'assurer à 
l'homme la maîtrise de la matière transcendent le quant-à-soi politique . 
Quand j'ai lancé le projet Eurêka, je n'imaginais pas qu'ausvsi vite dix- 
huit pays d'Europe, six de plus que n’en réunit la Communauté, s'asso- 
cieraient pour traduire la recherche en actes industriels. 

Déjà l'Agence spatiale européenne, avec Ariane et ses programmes 
de vols habités, regroupait quatorze pays, le CERN, qui, à Genève, 
étudie la physique des particules, quatorze, le JET (fusion thermonu- 
cléaire par confinement magnétique) implanté à Culham, Angleterre, 
quatorze, l’Observatoire austral européen qui possède au Chili le plus 
grand télescope du monde, huit, le laboratoire européen de biologie 
moléculaire d'Heidelberg, Allemagne fédérale, quatre, la soufflerie 
cryogénique de Cologne, spécialisée dans l'aérodynamique des avions 
et des engins spatiaux, quatre, l'Institut Laüe-Langevin de Grenoble 
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et sa source de neutrons, quatre, Airbus à Toulouse, quatre encore. 

Il est urgent que voie aussi le jour le projet d'Eureka audiovisuel cpie 
j'ai proposé pour permettre aux pays européens qui le souhaiteraient de 
produire eux-mêmes les images et les programmes qu'aujourd'hui ils 
importent massivement des Etats-Unis et du Japon. 

Ajoutons les grands travaux d'infrastructure, au premier rang des- 
quels on trouve le projet de tunnel sous la Manche lancé conjointement 
par Mme Thatcher et moi-même au début de 1986, ou encore les Trains 
à Grande Vitesse qui relieront de grandes métropoles européennes. 

Cette liste n'est pas complète. Mais elle est suffisamment instructive 
pour qu'apparaisse, au-delà de l'Europe de la Communauté, l'Europe 
telle que l'histoire et la géographie la désignent et cpii prend, à son tour, 
le chemin d'un commun destin. La Suède, la Suisse, la Norvège, la 
Finlande, l'Autriche participent. L'Union soviétique désire contribuer à 
certaines recherches d'Eureka. La Hongrie, la Yougoslavie, la Turquie 


négocient des accords préférentiels avec la Communauté. 

On assiste à l'immense brassage d'une Europe qui revient d'une 
longue absence. Aucune occasion d'aller plus loin ne doit être manquée. 
Le rêve d'Etats Unis d'Europe qui, depuis près de quatre siècles, hante 
l'imagination de quelques visionnaires, commence d'éveiller la 
conscience des peuples. 

Il n'est pas indifférent pour les Français de savoir si leur Président y 
pense ou non. Eh bien, j'y pense et je le veux. 


T J a paix dépend d'abord de l'équilibre des 
forces entre les blocs mihtaires qui, malheureusement, quarante-trois 
ans après la fin de la Seconde Guerre mondiale, demeurent face à face. 
Que l'un de ces blocs prenne l'avantage sur l'autre ou que l'autre le 
craigne et le conflit Est-Ouest devient possible. 

C'est pour sauvegarder l'équilibre des forces, menacé par l'installa- 
tion en Union soviétique de nouvelles armes nucléaires, les SS 20, 
capables de détruire en un quart d’heure la totalité des dispositifs de 
sécurité de l'Europe de l'Ouest, mais d'une portée insuffisante pour tra- 
verser l'Atlantique, ce qui montrait bien à qui elles étaient destinées, 
qu'en 1983, à Bonn, devant le Parlement de la République fédérale 


ENCOURAGER 
LE DESARMEMENT, 
GARANTIR LA SECURITE, 
AGIR POUR LA PAIX 
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"le 

désarmement 
et la 
sécurité 
sont les deux 
faces 

d'une même 
pièce. " 


<l'All{‘magne, j'ai demandé l'im|>lantation en Europe des fusées améri- 
raines Pershing 11 , (uipal)l4's à leur tour d'alteindre le territoire sovié- 
tique. 

C'esL par le même raisonnement, mais en sens inverse, qu'en 1987, 
j'ai approuvé sans réserve l'accord de Washington signé par 
MM. Reagan et Gori)atchev en vue d'éliminer, sous (contrôle mutuel, 
l'intégralité de leurs missiles nucléaires de moyenne |»ortée, allant de 
500 à 5 500 kilomètres. C'est eiu^ore ce raisonnement (jui m'a conduit à 
décliner l'invitation faite à la France par M. Reagan de participer à la 
pré])aralion de la "guerre des étoiles", qui transporte dans l'espace la 
course aux armements. 


ais l'é(juilibre sans le désarmement ne résout rien. Les deux plus 
grantles puissan<^es possèdent, chacune, près de cinifiiante mille charges 
nucléaires, de quoi faire sauter la terre. 11 faut qu'elles désarment. 
L'accord de Washington qui vise moins du dixième de leur arsenal 
nucléaire va dans la bonne direction. Cela ne suffit pas. MM. Reagan et 
Gcu'balchev envisagent maintenant de diminuer de 50% leurs armes 
stratégi({ues. Nous devons les encourager. Mais en raison de la supério- 
rité soviétique dans les armes classiques (avions, chars d'assaut, 
canons, etc.) et chimiques situées en Europe, l'urgence, pour nous. 
Européens, est d'obtenir d'une négociation qu'elle établisse l'équilibre 
dans ce ilomaine comme dans les autres. J'ai défendu cette thèse dans 
les enceintes internationales où je me suis rendu et les dirigeants de 
l'Alliance atlanticjue l'ont adoptée au récent "sommet de Bruxelles" fpii 
les a réunis. 

Pourtant des voix s'élèvent un peu partout pour enrayer ce proces- 
sus qui accroît, disent-elles, notre insécurité. Elles expriment à la fois 
de puissants intérêts et de vraies convictions. 

Permettez-moi d'insister, mes chers compatriotes. Il s'agit là il'un 
choix ca]>ital, l'un des plus importants de l'époque, et ce choix vous 
devez le faire vous aussi. Je vous ai exposé ma façon de penser : ou 
bien le tlésarmement global, simultané et contrôlé, sera poursuivi et la 
paix gardera ses chances, ou bien la course au surarniement reprendra, 
ave(;, au bout, la guerre. Dans une telle affaire il n'y a pas de juste 
milieu. 

Bien entendu, tant (pie Russes et Américains n'auront pas franchi les 
étajjes décisives (pie nous sommes en droit d'espérer dans la destruction 
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de leurs armes, et il y faiitlra du teiu]>s, la vigilauee, |>t)ur nous 
Français, s'imjM)sera. Fidèle à ses alliances et farte de sa [tr«n)re 
stratégie autonome, foiulée sur la dissuasion niieléaire, la Fi'aiu’e main- 
tiendra sa règle d'or : le ilésarmemeiit et la sécurité sont les deux faces 
d'une même pièce. On ne peut avoir l'une sans l'autre. Mais partout où 
elle pourra se faire entendre, elle travaillera pour la paix. 


LE DEVELOPPEMEm 
DU TIERS MONDE 


“Cruelle vérité : 
ce sont 
les pauvres 
qui 

nous mdent. ” 


1 faut s'en convaincre : le fossé, cjui s'élargit, 
entre les pays riches et les j>ays jjauvres, représente pour l'humanité un 
ris(|ue pins pr(‘ssant que la menace nucléaire, car celle-ci peut être 
<H)ntrôlée tandis que celle-la échappe encore à tout remède. L'extrême 
pauvreté croît en Afrique, en Améri<jue latine et ilans de nondireuses 
régions d'Asie, engendrant guerres, révolutions, famines, épidémies. La 
misère naît de la misère, comme s'il était fatal que deux milliards <l'êtr(‘s 
humains descendent les marches de l'enfer. Les causes de cet étal de 
choses sont midtijiles, causes naturelles (rigueur du climat, aridité des 
sols, ravages des eaux), causes sociales (manque d'organisation atlminis- 
trative, technique ou médicale, dérèglement démographi({ue), causes 
économiques (spéculation des places financières du Nord sur le (H)urs 
des matières premières du Siul, destruction des forêts, absence (l'indus- 
tries de transformation capables d'ex])loiler sur place les richesses du 
sol et du sous-sol, poids de la crise mondiale), causes politiques (l'ordre 
des dictatures plaqué sur le désordre des économies). 

Afin de survivre les pays pauvres s'emlettent jniis s'endettent de nou- 
veau pour honorer leurs dettes dont les remboursements dépassent en 
valeur les prêts qu'ils reçoivent. Il n'est pas excessif d écrire ({ue les 
pauvres financent les riches puisque, tous comptes faits, on a «‘onstaté 
l'an dt'rnier que les transferts financiers du Sud au Nortl ont dé()assé de 
30 milliards de dollars les transferts financiers inverses. Cruelle vérité : 
ce sont les pauvres qui nous aident. 

Si l'Europe souffre de la crise de l'économie occidentale, de ses taux 
d'intérêts, de ses déficits, de son gâchis, de son protectionnisme, de son 
chômage, tle ses bourras(|ues monétaires et boursières, hüs pays jui livres 
en souffrent davantage. C'est le cas de l'Afrique noire qui voit baisser 
d'un quart en un an ses recettes d'exportation et s'effriter l'espoir d'ai:- 
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l< I. 


h 0 


**U ny a pas 
d^autre 

Issue qu'un plan 


rf 


céder à l'autosuffisance alimentaire. Si l'Afrique consacre ses maigres 
flisponibilités en devises à importer des céréales, du sucre ou des pro- 
duits laitiers, il ne lui restera rien pour importer les machines et les 
techniques qui lui sont nécessaires ; et l'aide alimentaire elle-même 
deviendra pernicieuse parce qu'à la longue elle dissuadera de produire. 

Aux sommets des sept plus grands pays industrialisés, au Fonds 
monétaire international, à la Banque mondiale, un peu partout, on a 
tourné (;es «leux questions dans tous les sens ; faut-il créer de nouvelles 
liquidités destinées au tiers monde ? Pourquoi les pays qui disposent 
d'excédents financiers comme le Japon et l'Allemagne n'en useraient-ils 
pas au bénéfice des pays pauvres ? Une autre approche m'a amené, 
après MM. Edgar Faure, Giscard d'Estaing et Pierre Mauroy, à sou- 
mettre aux Nations unies l'idée d'affecter au développement les res- 
sources que dégagera le désarmement. C'était sans doute prématuré. 
J'ai le sentiment désormais qu'il n'y a pas d'autre issue qu'un plan mon- 
dial de développement qui serait à l'économie du tiers monde ce que le 
plan Marshall a été à la reconstruction de l'Europe. 


espère qu’on se souviendra alors de cette réflexion du Professeur 
Gros : "La qualité des échanges Nord-Sud dépendra de la façon dont 
seront transférés la connaissance scientifique, le savoir-faire et les tech- 
nologies tout autant que l'argent et les ressources alimentaires. La plu- 
part des solutions aux pénuries les plus criantes existent dans les bio- 
technologies, en biomédecine ou, pour certains, dans une agriculture 
assistée par télédétection..." 


>uant à la France, elle refuse l'indifférence où s'enferment ses parte- 


naires . 


En proportion de son revenu national elle fournit aux pays les plus 
pauvres l'aide la plus importante, loin devant les Etats-Unis et le Japon. 

Si cette aide stagne aujourd'hui à 0,54% de notre produit intérieur 
brut, elle a, de 1981 à 1985, progressé de façon constante. 

En 1988, il faudra rétablir la courbe interrompue qui nous mènera 
sous peu d'années aux 0,7% demandés par les institutions internatio- 
nales et auxquels nous nous sommes engagés. Mais, comparés aux 
0,23% américains et aux 0,24% japonais, on admettra que nous ne fai- 
sons pas mauvaise figure. 

En raison des responsabilités particulières qui sont les nôtres en 
Afrique, j'avais beaucoup insisté pour qu'une session spéciale des 
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Nations unies fût consaerée à ce continent. La session s'est tenue, a ]>ris 
des résolutions. Hélas, rien n'a suivi. El le mal s'étend. Comment ne jias 
envisager le problème autrement ? D'autant plus que l'endettement <les 
pays pauvres jette une lumière crue sur leur dénuement chronique. Je 
continue de recommander l'annulation de nos créances sur les plus 
pauvres, des aménagements de toute sorte pour la dette des autres, et 
de lier les modalités de remboursement aux variations des cours des 
matières premières. Il y a tpielque chose d'insupportable dans ce para- 
doxe qui veut que l'ajustement financier bloque le développement éco- 
nomicpie et humain qu'il a pour objet de favoriser. 

Devant cette carence, les esprits généreux se cabrent. Des milliers de 
jeunes aspirent à donner quelques années de leur vie et beaucoup de 
leur peine aux formes diverses de coopération. J'ai rencontré, au 
Burkina Faso, des volontaires envoyés par le Centre national des 
jeunes agriculteurs afin de diffuser les techniques des petits travaux 
hydrauliques. Au-delà de l'acte matériellement utile, on sentait que se 
nouaient des solidarités où l'âme avait la meilleure part. 

Ecrivant cela qui paraîtra peut-être très éloigné de nos propres pro- 
blèmes, je suis sûr d'être compris par celles et ceux d'entre vous qui 
veulent vivre leur idéal. Mais U ne s'agit pas que de beaux sentiments. 
C'est aussi notre intérêt, à nous, pays du Nord, dont les marchés se 
rétrécissent, que d'ouvrir aux échanges internationaux des centaines de 
millions d'hommes, prêts à produire, à transformer, à acheter et 
vendre, à consommer. Le tiers monde n'est pas un autre monde. Comme 
il est écrit dans un livre célèbre : "Nous n'avons qu'une terre", et nous 
en sommes responsables. 


MODERNISER L 'ECONOMIE 



ontrairement aux thèses que répandent des 
polémiques sectaires, la majorité de 1981 a laissé la France de 1986 en 
meilleur état qu'elle ne l'avait trouvée. Une exception majeure, le chô- 
mage dont la dégradation a été constante, ou presque, avant, pendant 
et après la gestion socialiste. Je ne ferai le procès de personne. Plutôt 
que de se perdre, de part et d'autre, dans les anathèmes, on ferait 
mieux d'analyser pourquoi, à partir de 1974, il s'est installé dans notre 
société, pourquoi ü s'est aggravé et pourquoi il s'aggrave encore. 

La santé de notre économie repose largement sur la santé des entre- 
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“La santé de 
notre économie 
repose 

largement sur 

la santé 

des entreprises. 


ff 


prises. Or, les pay.s où la technologie est la ]>1lis avancée et qui possè- 
dent une I)ase industrielle forte stnit (*eux qui (‘oinptent le moins tle chô- 
meurs ; là où l'on ne <‘raint j)as l'évolution des habitudes et des tech- 
niques, la prospérité revient plus vite qu'ailleurs. C'est vrai du Japon, 
des Etats-Unis, de l'Allemagne. La lenteur d'une société à épouser le 
mouvement incessant des idées et des faits, à diffuser les progrès de la 
science dans la vie quotidienne, et donc le temps qu'il faut pour adapter 
la production à la demande nouvelle, temps dramatiquement perdu 
pour les enti’eju’ises et pour les travailleurs rejetés hors de la compéti- 
tion pour cause de désuétude, voilà ce qu'on appelle la crise. 

P rise aux mirages de la (croissance de l'après-guerre et alourdie par 
des structures et des modes de penser d'une autre époque, la société 
française s'est réveillée trop tard. Sortie de sa torpeur, elle bouge ou 
veut bouger. Se pose alors cette question : que faire ? La réponse vient 
aussitôt : former les hommes, privilégier la recherche et, grâce à ces 
deux apports, moderniser l'appareil industriel. Du moins, pour 
commencer. 


Former. 

Toutes les familles pohtiques françaises font de l'éducation et de la for- 
mation leur priorité. Cette unité de vue me rempÜt d'espoir. Elle m'ap- 
paraît comme le prélude, au-delà des préférences doctrinales, d'un 
consentement national sur un sujet majeur. Le Collège de France que 
j'avais consulté et qui m'avait remis en 1985 un remarcjuable rapport 
intitulé "Propositions pour l'enseignement de l'avenir" avait insisté sur 
l'importance ([u'il y aurait à abolir les hiérarchies traditionnelles entre 
la science pure et la scâence appliquée, l'enseignement général et l'ensei- 
gnement professionnel, les travaux de l'esprit et les travaux manuels. 
La conquête de l'avenir ne peut qu'être le fruit d'un élan national, 
toutes forces confondues. 

Je n'ai pas à décider du mnnbre de jeunes diplômés qu'il faudrait à 
la Fi*ance en l'an 2000, ni du niveau et du déroulement de leurs études, 
même si je pense (ju'il n'était pas juste, à la fin de 1986, de dresser un 
nouvel obstacle, après le bac, devant les lycéens désireux d'entrer à 
l’université. Mais je sais ((ue l'Etat doit payer d'exemple et placer au 
]>remier rang de ses inqiératifs budgétaires celui de l'éducation natio- 
nale, ([uitte à comprimer ses autres dépenses quelle qu'en soit l'impor- 
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"La formatiim 
ne s'arrête 
pas 

à la jeunesse, 
elle est 
l'affaire 
de toute 
la vie." 


tance. Les estimations sérieuses fixent à 15 milliards, d'ici à 1992, l'auj^- 
mentation minimale des crédits nécessaires à la motlernité des (mseigine- 
ments, à la re^valorisation de la fonction enseignante, à la qualité des 
équipements . 

T' - 

J 'ai également retenu, parmi les suggestions intéressantes, la (îréation 
d'un crédit-formation offert aux jeunes qui auraient besoin «l'une ou 
deux années de formation supplémentaires pour acquérir une qualilïca- 
tion professionnelle, faute d’avoir disposé, à seize ou dix-sejtl ans, du 
temps d'école suffisant. D'autant plus que la demande de ces jeunes est 
forte. Visitant il y a quelques semaines une é<;ole publi<iue de Belleville, 
comme je m'étonnais de la qualité du langage et des connaissances tl'une 
classe de cinquième qui comptait trente“quatre élèves, tous enfants 
d'immigrés et <le seize nationalités différentes, les deux instituteurs aux- 
quels était dû cette sorte de miracle se bornèrent à «lire : "Ils ont soif 
d'apprendre." J'en parlai à l'un de mes amis, professeur dans un CES 
de province, en observant que ces fils et filles d'immigrés, en Franc:»; 
depuis peu, avaient sans doute, plus que d'autres, la volonté de ]>rouver 
ce «ju'ils valaient, d'entrer par la grande porte dans la société des 
adultes. "C'est le même phénomène chez moi, avec des élèves très enra- 
cinés dans le terroir local, me répondit-il. Vous ne jiouvez imaginer à 
quel point ils aiment l'école. Ils savent que tout passe par là. Ils ont 
envie de réussir. Je comprends cela comme une révolution de nos nien- 
tahtés . " 

Encore la formation ne s'arrête-t-elle i>as à la jeunesse. Elle est l'af- 
faire de toute la vie, pendant l'activité professionnelle, ]>our s'ada])ter 
aux changements technologiques ou aux changements tie métier, ajtrès 
l'activité professionnelle pour qui veut continuer d'être utile. La loi sur 
l'éducation permanente de 1971 «pie l'on doit à Jacques Delors comj)te 
parmi les plus grandes lois du dernier demi-siècle. La puissan«;e d'un 
pays «lépendra moins, «lemain, de ressources naturelles et de richesse 
financière «pie de matière grise. 


Chercher. 

J'entendais, lors d'une conversation amicale, quel([u'un «lire : "Si la 
France veut réussir, la recherche doit tievenir l'enfant (;héri de la 
Républitjue." La formule m'a fait sourire. Mais elle m'a j>hi ]>ar sa sim- 
plicité. La recherche est la marque même de l'esprit de l'homme. 
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"La recherche 
doit devenir 
renfant chéri 
delà 

République, ^ 


ciirieux <h* connaîlre, pour les maîtriser, les secrets <le la matière. Sans 
elle, [>as de ]>rogrès intelle<^tiiel, spirituel, esthétifjiie, matériel. C'est elle 
(jiii a provoqué l'extraordinaire bond en avant de la productivité agri- 
cole. Elle explique la place tl'iin ])ays dans le palmarès international de 
la prodiuîtioii industrielle. Ne craigiums pas, ne critiquons pas la 
recherclie-(iui-ne-trouve-rien. De la masse des investigations sort la 
découverte, la reciherche-qui-troiive. Prenant la jiarole devant la 
Commission "Scieiuîe et Technologie" de la Conférence des lauréats du 
prix Nobel (jui s'est tenue à Paris cet hiver, le Pr Dausset, lui-même 
prix Nobel tle médecine, et plusieurs de ses collègues avaient exposé à 
leurs autliteurs, dont j'étais, les progrès stupéfiants de la recherche fon- 
damentale en génétique. Il devenait j)ossible, selon eux, de tléceler par 
l'examen des deux filaments lovés à l'intérieur de chaque cellule de 
notre organisme, les carences du corps humain et d'y jjorter remède. 
Certes, mts savants en sont encore à s'interroger sur la signification des 
caractères (il en est plus de trois millianls) que (M>inpte chacun des fila- 
ments. Mais ils en savent de jour en jour davantage, au point (jue des 
laboratoires japonais ont déjà (;onçu des méthodes pour facîihter le dia- 
gnostic, ce qui leur ouvrira bientôt un marché gigantesque. Rien ne 
devrait être plus important à l'homme que sa longévité. Eh bien non ! 
Mener à bien cette recherche coûterait moins cher que le voyage sur la 
lune. Mais aucun de nos pays d'Europe n'y consacre une part sérieuse 
de son budget. 


c 


et exemple, que je pourrais étendre à d'autres disciplines telles que 
la biologie, la physique des solides, l'optique fondamentale et tant 
d'autres, fera comprendre pourquoi je souhaite que soient davantage 
aitlés, em-ouragés, les instituts, les laboratoires, les centres d'essais, que 
les grands établissements comme le CNRS (Centre national de la 
recherche scientifique), l'INSERM (Institut national de la santé et de la 
recherche médicale) et l'INRA (Institut national de la recherche agro- 
nomique) prennent rang jiarmi les jirincipaux acteurs du renouveau 
français. Au lieu de cela, dès l'arrivée au pouvoir de la nouvelle majori- 
té, des coupes sombres ont été opérées dans les crédits affectés à la 
recherche civile, les abaissant de 4%. Quant aux crédits du CNRS, qui 
a échaj)pé de justesse au démantèlement, ils ont diminué de 3% entre 
1986 et 1988. Le tlevoir du prochain gouvernement sera de corriger 
cette temlance, d'autant plus que les entreprises françaises ne réservent 
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qu'une modeste place à la recherche et aux chercheurs. Cinquième pays 
industriel du monde, la France n'arrive qu'au septième rang pour le 
nombre de ses chercheurs par rapport à sa population active. Mauvais 
signe. Souvenons-nous qu'humble ou célèbre, académique ou marginal, 
le chercheur est comme la pointe de diamant d'une société avide d'accé- 
der aux formes supérieures du savoir et, par là, du progrès. 

La guerre économique mondiale* 

Il est temps, en effet, de prendre la mesure de l'enjeu. Considérons 
l'économie mondiale : on n'y voit qu'un champ de bataille où les entre- 
prises se livrent une guerre sans merci. On n'y fait pas de prisonnier. 
Qui tombe, meurt. A l'instar de la stratégie militaire, le vainqueur s'ins- 
pire toujours de règles simples : la meilleure préparation, les mouve- 
ments les plus rapides, l'offensive sur terrain adverse, de bons alliés, la 
volonté de vaincre. 

ppliquons ces principes à notre propre économie. La meilleure 
préparation conduit à disposer d’un plus grand nombre d'hommes et de 
femmes hautement qualifiés (la formation) et d'un armement industriel 
et scientifique supérieur à celui d'en face (la recherche). L'économie a 
besoin de savants. Les mouvements les plus rapides s'obtiennent par 
une créativité incessante. L'invention, l'innovation provoquent la sur- 
prise et donnent l'avantage (technologies de pointe). L'offensive sur le 
terrain adverse signifie que, pour survivre, on ne peut rester chez soi, 
que la conquête des marchés extérieurs protège le marché intérieur 
(exporter, s'implanter à l'étranger). De bons alliés, on n'en trouve pas 
beaucoup. N'oublions pas que la guerre est totale et qu'elle est générale. 

Mais il est des intérêts communs, des ententes obligées, une marche 
de l'Histoire. Des liens multiples nous unissent déjà à nos proches voi- 
sins. Renforçons-les (construire l'Europe). Enfin, la volonté de vaincre. 
On la puise dans la certitude que rien n'est négligé, ni la formation, ni la 
recherche, ni l'innovation, ni l'occupation du terrain, ni les réserves, ni 
les renforts. Et surtout dans la cohésion du corps de bataille, je veux 
dire, abandonnant la paraphrase, dans la cohésion sociale au sein de 
l'entreprise (le dialogue et le partage). J'espère que la comparaison ne 
vous paraîtra pas forcée. Je l'ai faite parce que, nous. Français, devons 
savoir ce qui nous attend si nous n'y prenons garde. On ne gagne que 
par l'effort. Le relâchement ne pardonne pas. Il y va du sort du pays. 
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"Le public 
et le privé 
ne peuvent 
être dissociés 
car 

réconomie 
française 
est mixte 
par nature. ** 


"Il convient 
de se 
méfier du 
«moins d*Etat» 
au «pas d'Etat 
du tout». " 


La France, société d'économie mixte. 

Mais (juf’ je viens d écrire ouvre une autre discussion : que sont, que 
doivent être, dans ce (■onibat les rotes res(>ectifs de l'Etat et de l'entre- 
prise ? S'op])osent-ils V Se conjuguent-ils ? Leur dualité nuit-elle au 
succès (Hunmun ? L'opinion que j'en ai se fonde sur l'expérience. Le 
public et le privé ne |)euvent être dissociés car I'é(;onomie française est 
mixte par nature. L'accès à la compétitivité internationale serait le plus 
souvent interdit aux entreprises sans la piMnnolion des technologies 
avancées (jue l'on doit à l'Etat. Elles bénéficient de la formation tjue 
l'Education nationale dispense aux jeunes, formation qu'elles ada])tent, 
])erfectionnent <;hez elles ou par des stages extérieurs, pour une meil- 
leure qualification de leur ]>ersonnel. C'est le passage du témoin. A 
chaque slatle de la production, la coopération entre universitaires et 
industriels se révèle toujours salutaire. 

Les rettt nibées de la re(‘herclie en effet servent indifféremment aux 
entreprises puljlicpies ou j)rivées. Songeons (jiie les sociétés américaines 
de construction d'avions (M)nime Bf)eing, modèle du grand (‘a]>ital fier de 
l'être, reçoivent 73% tle crédits d'Etat pour leurs études et recherches. 
Aux Etats-Unis ! Dans le sanctuaire de l'économie Übérale ! La plupart 
des géants de l'industrie américaine sont dans ce cas. Il en va de même 
en Europe. Au Japon. Et en France. 37% de la dépense de recherche 
des Etats membres de l'OCDE, c'est-à-dire des plus puissants pays 
industriels <le la planète, sont destinés aux entreprises privées. Une 
forte part de la recherche des sociétés françaises Matra, Dassault, 
Thomson, CGE est financée sur fonds publics. Sans le plan Dreyfus de 
1981, notre industrie textile aurait soml)ré. Cette contribution de l'Etat 
à l'industrie privée ne me scandalise jjas. Au contraire. Mais j'estime 
(jue l'emjjloi tle ces milliartls payés j)ar les contribuables mérite d'être 
suivi de plus près jtar l'Etat. 


y 


ous connaissez la (|uerelle tlu "tout Etat" et du "moins Etat". 
Eloignons-nous ties excès de langage habituels à ces sortes de contro- 
verses. Il y eut des périodes où ü fallait lutter contre le "tout Etat", enva- 
hissant, ennemi des différences, ignorant l'âme des choses et des gens. Il 
est aussi des périodes — où nous sommes — où il convient de se méfier 
du "moins Etat" qui ghsse vite au "pas d'Etal du tout", alibi des affaires 
qui ne supportent pas la lumière du jour, invitation aux razzias offi- 
(âeiles sur le ]>atrimoine national. On pense aux choix des "noyaux durs". 
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"La d&nocratie 
a gfand 
besoin de 
vigilance. " 


L'entreprise et l'Etat. 

Ne eroyez pas (|ue ce soient les socâalisles (jiii aient inventé l'élatLsine. Il 
existait bien avant eux. De l'ancienne monarchie à la fin tie la I1I‘‘ 
Républitpie, l'Etat, puissant et rasseinbleur, apparaissait {•oniine l'instru- 
ment jïrivilégié de l'unité françaises. L'école publique a fait le reste (jui a 
répandu l'usage de notre langue alors que jusqu'anx années 1880, les 
deux tiers de nos compatriotes ne la parlaient pas. Ajoutons (pie la classe 
dirigeante issue de la première révolution industriel le, celle du XIX*’ 
siècle a fait de l'Etat sa chose en le plaçant à son service, tandis (pie la 
baiite administration rangeait la France et les Français dans ses tiroirs. 
On réglait de Paris les affaires de Landerneau. On se cooptait, on se sikv 
cédait à l'intérieur des mêmes s|>hères. C'est le dirigisme (pii a invimté le 
contri")le des ]>rix, le contixde d(;s changiîs, le contrijle du crédit, le règne 
des (âriadaires, les échafaudages de pro(;édnres, l'anonymat des hiérar- 
chies, les cloisonnements à l'iniîni. Je ne condamne pas raflirmation sou- 
veraine de l'Etat, en tous temps, en tous lieux, loin de là. .T'aurais, me 
semble-t-il, agi de même pour forger l'armature qui, de Philippe-Auguste 
à Colbert, des Jacobins à Bonajiarte e;t Gambetta, CleiiKuiceau (‘t de 
Gaulle, a permis à la plus vieille nation d'Europe de s'édifier jniis de 
durer et de réunir en elle-même, jus(jii'à nous, les vertus du passé et les 
promesses de l'avenir. Mais les sciences, les mœurs et les modes onl 
bougé. Ne prenons pas de retard sur le siècle. Kiches de notre unité, 
soyons riches de nos différences. N'étouffons rien chez nous de (;e (pii vit, 
de ce (pii crée. Le danger pour la France n'est jilus où il était. Diffuser la 
responsabilité direiîte partout où l'on vit, }tartoiit où l'on travaille, donne 
à la hberté son véritable (xmtiînu. De là, la décentralisation, œuvre maî- 
tresse des débuts de mon septennat. En l'imposant, le gouvernement de 
Pierre Mauroy a mis à mal le "tout Etat". Le "moins d'Etat" se porti* 
mieux. Mais, attention ! la démocratie a gi'and besoin de vigilance. 


V 


ous trouverez peut-être contradictoire la double démarche ipii nous 
a conduits en 1981 à élargir le champ du secteur pulihc par des nationa- 
lisations tandis que, par la décentralisation, nous avons multiplié les 
contre-pouvoirs destinés à tenir tête à la même puissance j>ubli(jue. Je 
vous demande plutôt d'y voir une cohérence. Elle priœédait à la fois de 
l’idée qu'il était normal de transférer à la Nation des enlrejn'ises ([ui ne 
vivaient rjue de l'Etat ou qui ne jiroduisaient que des biens nécessaires à 
la Nation, et de l'idée ([u'élendre le jiouvoir de l'Etal dcivait être coinpen- 
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^le va-^t-vient 
nationalisations' 
privatisations 
ne se 

prolongerait 

pas 

sans domm^e. ** 


sée par de nouvelles institutions. Aussi n'avons-nous pas seulement fait 
éclater le pouvoir politicjue entre l'Etat et les collectivités kx^ales, mais 
encore tenté tl'offrir aux entreprises des partenaires à leur niveau, 
(*apal)les de décider avec elles, d'organiser entre elles une stratégie éco- 
nomique. Quoi qu'il en fût, les natit>nalisations ont économiquement et 
financièrement réussi. Elles ont sauvé celles (.les grandes entreprises 
que leurs jjropriétaires privés avaient saignées à blanc et que, faute de 
ju'ojet, certains s'apprêtaient à vciiidre à des niiütinationales étrangères. 
Leur valeur marchande a doublé, triplé en cinq ans, ce qu'a ainplenient 
démontré leur prix de vente à l'heure des privatisations. Elles ont servi 
à remod(der les secteurs en crise et (mt constitué un fer de lance <jui 
nous manquait. Je continue de regretter qu'on n'ait pas créé à l'époque, 
partir de ca|»itaux publics, un secteur puissant de la macîhim^-outil, 
dont l'abseiuîe aujourd'hui est cruellement ressentie par notre é(M>no- 
inie. Mais, puisque h^s Français, par leur vote de 1986, ont ]>référé une 
autre direction, laisstuis s'apaiser les bouillonnements (jue le va-et-vient 
nationalisations-privatisations ne prolongerait [tas sans dommage. 
Annonçant ma candidature à la télévision, j'ai dit qu'élu, j'arrêterai le 
ballet. Je ne conseillerai pas, en effet, au futur gouvernement, s'il en 
était tenté, d'alourdir le dossier. Le délai (|ui nous sé}>are du grand mar- 
ché européen est trop (aturt pour ([ue soit [tris le risque de bouleverser 
à nouveau le paysage éc’onomicpm. D'autres échéances, d'une autre gra- 
vité, re([iiièrent la mobilisation des énergies françaises. 11 est temps (jue 
la Bourse redevienne le heu où l'épargne s'investit pour créer et bâtir, et 
([lie cesse de triompher une économie de s[>éculalion à courte vue. 


ne ([uestion d'Albert du Roy à Michel Rocard, lors d'une récente 
émission télévisée d' Antenne 2, a bien cadré le débat : "Où se trouve 
l'influemx^ demandait du Roy, que l'Etat socialiste ou l'Etat social- 
démocrate veut ex(^ercer sur le monde de l'entreprise, de l'industrie, tle 
la fin an(x^ [>onr mener sa politique, sa stratégie industrielle ?" A quoi 
Michel Rocard répondait : "Dans la fiscalité, dans le crédit, dans les 
négociations des accords internationaux, dans la participation finan- 
cière aux grandes aventures industrielles de long ternie, qui, sans fonds 
[uiblics, ne se font pas : l'espace, le nucléaire civil éventuellement, 
l'aviation lourde, Airbus, l'ex[)loration des fonds marins, les biotetRno- 
logies et [>uis, dans les contrats de recherche..." J'ajouterai, mais 
Michel Rocard l'a observé ailleurs, t[ue l'anarchie financière, les OPA 
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sauvages ou ]'iiiol>servanf':e, désastreuse pour la <;réation française, du 
cahier îles charges des sociétés audiovisuelles, justifieront l'intervention 
régulatrice de la puissance publique* Quant au plan, t^e nuïyen pour la 
Nation de ramasser ses forces autour d'objectifs dominants, on lui resti- 
tuera l'esprit et les moyens de la mission confiée naguère à Jean Monnet 
par Charles de Gaulle. 



ien ententlu, la santé des entrej>rises s'épanouit ou se détériore 
selon la façon dont l'Etat les traite : plus ou moins d'inflation, des taux 
d'intérêt de l'argent plus ou moins élevés, plus ou moins de (diarges. 

Du côté <les prix, l'indéniable succès des gouvernements socialistes 
qui, partis en 1980 d'une hausse annuelle de 13,6%, sont arrivés à 3% 
— comblant dans les six derniers mois l'écart qui nous séparait de 
l'Allemagne fédérale — , a laissé au gouvernement suivant une situation 
favorable qui, après quelques à-coups, en 1986, s'établit aujourd'hui à 
une inflation de 2,4%. Cette continuité, trop rare, offre à nos entre- 
prises tl'excellentes conditions pour affronter la concurrence. 
Marquons d'une pierre blanche ce redressement, tlû à l'action de th*ux 
majorités contraires. 

La hausse de l'intérêt de l'argent, cause majeure de nos difTicuItés, 
dé coule de l'invraisemblable désordre qui règne dans l'économie du 
monde occidental, désordre dû en premier à l'égoïsme à courte vue 
américain. Il serait excessif d'attriljuer à l'actuel gouvernement une res- 
ponsabilité qui n'est pas la sienne, même si, peu sûr du bien-fondé de 
son autosatisfaction chronique, il a dû imposer à notre économie des 
taux réels trop élevés. L'effort du gouvernement futur, au sein des ins- 
tances internationales, comme à l'échelle française, devra d'abord [>or- 
ter sur ce point. 

Enfin, la somme îles impôts et des charges sociales (ce qu'on appelle 
les "prélèvements obbgatoires") atteint un tel niveau que l'envie — et le 
moyen — d'entreprendre disparaît. De 1974 à 1981 , je m'inipiiétais de 
leur montée constante, près de 1% chaque année. Quand vous m'avez 
élu, ils représentaient un peu moins de 42% du produit national. Je me 
suis promis d'y mettre un terme, mais n'ai j>u endiguer le flot aussi vite 
que je l'aurais voulu. Nous y sommes parvenus en 1985, grâce à 
Laurent Fabius et à Pierre Bérégovoy. Pour la première fois depuis 
longtemps, vos charges (int cessé d'augmenter. Les statistiques officielles 
ont même enregistré une légère baisse. Malheureusement l'embellie n'a 
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**Lourtles 
charges d'une 
part, 

iiÿusHce de 
l'autre, c'est 
trop." 


duré que deux ans. En 1987, les prélèvements obligatoires ont repris le 
ehemin de la hausse. Avec 44,7% du revenu national, ils viennent de 
battre le record absolu de l'histoire de notre République î Certes la 
niasse îles impôts a baissé ces dernières années, mais moins que n'ont 
augmenté les contributions sociales. Comme celles-ci sont proportion- 
nelles au revenu, les foyers modestes et moyens — cadres en 
particulier — auront vu leur budget s'alourdir alors que les 150 000 
contribuables les plus riches auront eu à payer 15 milhards de moins. 
Lourdes charges d'une part, injusti(;e de l'autre, c'est trop. 

Aussi inviterai-je la prochaine équipe gouvernementale, quelles que 
soient ses tendances, à une conception plus raisonnable des choses. 
Mais il lui faudra du courage. Les promesses de l'équipe sortante, avant 
et pendant la campagne électorale, ne sont pas financées. Il sera diffici- 
le d'amorcer la décrue sans risque d'impopularité. C'est exa<;tement ce 
dilemme qu'une démocratie doit éviter sous peine de s'exposer à des ten- 
sions dangereuses. Mon devoir est de vous le dii'e. 


eaucoup de gens me pressent de faire connaître dans le ilétail ma 
politique fiscale. Je ne pense jias que ce soit la mission du Président de 
la République que d'établir le budget de la France aux heu et place du 
Premier ministre, du ministre des Finances, du gouvernement et du 
Parlement. Mais j'indiquerai, pour que tout soit clair entre nous, les 
grandes Hgnes de (;e que je crois souhaitable. D'abortl, et cette observa- 
tion va de soi après les lignes qui précètlent, s'il n'est pas vrai que vos 
charges, comme on vous le promet, diminueront au rythme régulier de 
1% pendant tlix ans, on n'en doit pas moins rechercher le moyen de les 
ramener à un niveau plus bas. Pour les impôts, cette démarche sera 
facihtée par l'harmonisation, dans le cadre du grand marché, des taux 
de TVA européens, ce qui fera baisser les nôtres, au rythme des marges 
tle manœuvre butlgétaires qui pourront être dégagées. L'exigence com- 
munautaire, mais aussi (;eUes de la justice fiscale et de la désinflation, y 
trouveront leur compte. Pour nos entreprises, qui ont à se muscler d'ici 
à 1992, j'envisage une aide fiscale à l'investissement sous forme, par 
exemple, île crédit d'impôt, à moins ([ne ne soient préférées des réduc- 
tions d'impôt sur les sociétés lorsque les bénéfices sont réinvestis sur 
ace. L'exonération fiscale des entre{>rises nouviîUes dans les premières 
années suivant leur création, que l'actuel gouvernement a supprimée, 
me paraît devoir être rétablie. La taxe j)rofessionnelle, que j'avais 
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entreprises 
ont besoin 
de savoir où 
elles vont. ” 


appelée l"'impol stupide", lorsqu'elle a été adojUée eu 1975, inérit('rail 
d'être encore reinanié(;. Mais, au coui's de mou se|)teiinat, l'Etal a pi is 
en compte plus de 25% <lu tt)tal de la charge qu'elle représt'iile |)oiir les 
entre])rises, ce qui est déjà beaucoup. 

Quant à l'impôt sur le revenu, mieux vaut, me semble-t-il, rester au 
point où nous en sommes. Ne l>rassons pas touj<uirs la même eau. 
Sachez que la baisse que d'autres vous promettent ne concernerait 
qu'1% d'entre vous, ceux <lisposant de revenus très élevés. 

Je ] >révois, enfin, le retour dans notre législation ile l'impôt sur les 
grandes fortunes. Ain.si le bénéfice d'un inqtôt sur le <'a])ital ne se sera-l- 
il pas laissé à la Suisse, à l'Allemagne fédérale, aux Pays-lias et à 
l'Autriche ! Il sera bon de ne pas élargir le chani]) des foyers assujettis 
à (^et impôt et d'intégrer l'inflation dans le calcul de l'abattement à la 
base. Il frap|>era donc, comme en 1985, ([uehpie 100 000 personnes, h‘s 
pins riches, son ]>roduit servant à financer une large part du revenu 
minimum il'insertion (|u(* recevront les nouveaux j>auvres. 


insi, la modernisation fiscale que nous im])ose l'Eurojie se fera-t- 
elle dans la justice. Elle demandera aux prochains dirigeants une réso- 
lution sans faille, car il leur faudra tailler dans le vif des dépenses et 
imposer leurs priorités. Le déficit budgétaire dont ils hériteront, en mai 
prochain, les y obligera plus encore. La ])résentatit)n en trompe l'(eil des 
comptes 4 le 1987 ne peut <li8simuler la réahté : ce sont 25 milhanls tirés 
des privatisations <|ui ont réduit de façon arlifitûelle le déficit budgé- 
taire. Mais ce qui est vendu est vendu et l'opération n'est pas renouve- 
lalile, sauf cession siqiplémen taire du |>atrimoine. Quoi qu'il fasse, «pioi 
fju'il advienne, le futur ministre des Finances devra (‘ombler le trou. Ce 
n'est pas en vendant sa maison, ses nieubles et son chien pour aller en vil- 
légiature rpi'un ménage arrondit son Ivien. L'Etat est à la même enseigne. 


Investir. 

spérons que la croissance y pourvoira. L'ens<nnble des mesures préco- 
nisées ici devrait y <H)iitribuer, puis le granil marché à son tour, sans 
oublier le coiij) de fouet ([ui résulterait d'un ordre économitjue et moné- 
taire restauré. Mais, créer îles richesses et l'emploi est la responsabilité 
des entreprises ; c'est pour([uoi on n'insistera jamais trop sur l'urgence 
d'un contrat de stabilité liant les entreprises et l'Etat pcnir une durée 
déterminée. Les entre]>rises tmt Itesoin de savoir où elles vont, de (juels 
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atouts elles disposent, à quoi elles peuvent s'adosser. La stabilité relève 
aussi des devoirs de l'Etat. 

Mais j'en reviens à la croissance, cette augmentation du revenu de la 
Nation dont votre niveau de vie dépend. Sans croissance, il n'y a pas de 
réponse au chômage, même si elle n'est pas, à elle seule, la réponse. 
Quels sont donc, comme disent les économistes, les facteurs de crois- 
sance, ou plus simplement exprimé, quels sont donc les moyens d'en 
sortir aujourd'hui ? Dans les pages qui précèdent j'en ai retenu 
quatre : l'investissement économique, qu'il soit matériel (les machines) 
ou immatériel ( la recherche, les réseaux commerciaux, la force de 
vente) ; l'investissement éducatif , à la fois traitement social du chômage 
(mieux vaut la formation que le chômage) et traitement économique 
(l'éducation prépare l'avenir) ; l'investissement européen, car l'Europe 
— je vous l'ai dit — apporte la perspective d'une croissance plus forte 
et d'une amélioration de l'emploi. Enfin, l'investissement social, qui 
donne leur juste place aux travailleurs dans l'entreprise et dans la Na- 
tion . C 'est de cette politique sociale cpie nous allons maintenant parler. 


LA COHESION SOCIALE 


E 


économique tient le social : impossible de 
répartir des richesses qui n'existent pas. Le social tient l'économique : 
impossible de créer des richesses, du moins durablement, sans cohésion 
interne de l'entreprise, sans cohésion de la Nation. Ces vérités de La 
Pahce sont toujours bonnes à méditer. Je vous invite, mes chers compa- 
triotes, à les pratiquer l'une et l'autre. J'ai déjà, par cette lettre, réflé- 
chi avec vous aux moyens d'une politique destinée à hâter l'entrée de 
nos entreprises dans le siècle. Pour que nous soyons capables d'affron- 
ter sans perte de temps une concurrence internationale plus à désirer 
qu’à craindre, j'ai appelé les volontés et les intelligences à se mobiliser 
davantage qu'elles ne l'ont jamais fait. Que de fois l'ai-je écrit ? L'effort 
porte en lui-même sa récompense. Mais fpielles chances aurais-je d'être 
entendu si la justice sociale, si les lois d'un juste partage, partage des 
responsabilités et partage des profits, n'étaient pas respectés ? Si la 
dé(ûsion excluait le dialogue ? Si la marche en avant du pays laissait 
derrière elle les artisans du renouveau ? Car les travailleurs, dans le 
sens large du mot, sont ces arlisans-là. 
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""Combien 
d'Aommes 
et de femmes 
s'étarenf faits 

/USQIfVcf 

rebelles 
ou robots 9^ 


La politique contractuelle. 

J'ai éprouvé une vraie joie en 1982 quand ont été votées les lois qui ])ür- 
tent le nom de leur auteur, les lois Auroux. Une petite révolution ! EUes 
ont institué l'obligation dans l'entreprise de négocier, chaque année, les 
salaires et les conditions de travail, créé un droit d'expression directe 
des salariés, accru les pouvoirs des comités d'hygiène et de sécurité, 
ainsi que les responsabilités des représentants du personnel, accordé 
aux membres des comités d'entreprise le tlroit à la formation écono- 
mique, octroyé des crédits d'heures nouveaux pour l'exercice des nou- 
veaux droits, élargi les libertés syndicales. Bref, elles ont modifié le 
tiers des articles de notre Code du travail. Je ne surprendrai personne 
en ajoutant qu'elles ont été mal accueillies par la majorité des 
employeurs, que des mois, des années ont passé avant qu'elles fran- 
chissent le stade expérimental. 

Maintenant, les lois Auroux acquièrent droit de cité. Au bureau, à 
l'atelier, à la chaîne, contraints de se soumettre aux décrets de droit 
divin de l'ancien patronat, combien d'hommes et de femmes s'étaient 
faits jusqu'ici rebeües ou robots ? C'était leur vie. Elle a changé. 

D ans l'esprit de ces lois, et pour les prolonger, je conseillerai au g<ni- 
vernement futur, qui, pas plus qu'un autre, n'aura à se substituer aux 
partenaires sociaux, mais dont le devoir sera, comme les autres, de 
veiller au dialogue et à la compréhension mutuelle, de les inviter à 
débattre de questions telles que l'organisation, l'aménagement et la 
réduction du temps de travail, l'introduction et les effets des technolo- 
gies nouvelles, la formation des personnels à ces technologies, la gestion 
prévisionnelle des emplois et des qualifications. Les relations sociales 
modernes supposent la reconnaissance du fait syndical par tous et la 
recherche d'une complémentarité entre le droit d'expression directe des 
salariés et la négociation collective employeurs-syndicats. L'Etal, de son 
côté, aura à mettre en place les instruments d'accompagnement (ré- 
forme des congés de conversion, incitation financière à la formation 
continue, etc.). 

Ce sera la marque d'une évolution heureuse de notre société que cet 
enrichissement de la pohtique contractuelle. Plus se généraliseront c!es 
contrats et plus on constatera, dans les faits, que modernisation de l'ap- 
pareil économique et modernisation des relations sociales sont hées. .Je 
souhaite que le pays tout entier le comprenne. 
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"La maladie 
et raccident 
peuvent'ils 
être traités 
par la loi 
du marché ?" 


La Sécurité sociale. 

Alors que les lois Auroux entrent dans nos usages, la Sécurité .sociale 
est-elle en passe d'en sortir ? Cette interrogation brutale mérite une 
réponse nuancée. La Sécurité so(‘iale a été con({uise par les millions de 
femmes et d'hoinmes (jiii avaient à se protéger de l'univers impitoyable 
des débuts de l'âge imluslriel. Ils souffraient d'exclusion, d'insécurité, 
de misère. Chacun <le leurs droits faisait l'objet de dures batailles, par- 
fois sanglantes, droit au salaire, droit au repos, droit à l'arbitrage, 
droit à l'instruction, droit de la femme, droit de l'enfant... Le récit de 
ces luttes ialonne l’histoire du siècle dernier et du nôtre. Il fallut lonjï- 
temps pour que fût reconnu le droit à la sécurité. Les salariés obtinrent 
leur j»reniière vi<‘toire en 1930 avec les assurances sociales obligatoires. 


a législation actuelle, due en 1945 an gouvernement du Général de 
Gaulle où siégeaient l'ensemble des courants politiques de l'é]>oque, en 
est directement l'héritière. Ainsi naquit la Sécurité so{*iale. Ceux qui 
l'ont conçue, inspirés par les enseignements de la mutualité, toujours 
vivante chez nous, voulaient en faire un instrument de liberté et la sous- 
traire, j)our cela, à la loi de l'argent. Chacun devait cotiser en fonction 
de ses ressources et recevoir en fonction de ses besoins. Ce principe qui 
a, certes, subi des entorses en plus de (juarante ans, a tra<;é une direc- 
tion (jui dure encore. La France a pu de la sorte éviter la déviation 
d'une Sécurité sociale à deux vitesses, l'une pour les riches, l'autre pour 
les j>auvres, et s'honortîr d'un système de santé sans égal dans le monde. 
Mais la crise est là. Les re<H‘ttes diminuent, les dépenses augmentent. Le 
chômage, l'allongement de la vie, le progrès médical conjuguent leurs 
effets néfastes ou bénéfiques et creusent les déficits. Alors on s'inter- 
roge. Et s'ouvre le débat que l'élection présidentielle aidera à trancher. 
La santé, qu'on me pardonne de l'écrire, n'est pas (h>nnée à tout le 
monde. La maladie et l'accident surgissent à l'heure im]>révisible. 
Peuvent-ils être traités par la loi du marché ? Le malade recevra-t-il 
des soins proj)ortionnés à sa prime d'assurance, hupielle déj>end tle son 
revenu ? Médecine pour les riches, médecine pour les pauvres ? 

Ce n'est j)as la jiremière fois (pie la Sécurité sociale connaît des diffi- 
cidtés. L<‘ gouvernement d(‘ Pierre Mauroy, à peine formé, s'est trouvé, 
en mai 1981, devant un déficit des régimes sociaux tandis (pie le pou- 
voir d'achat des allocations familiales et du minimum vieillesse accusait 
un retard considérable. Deux ans plus tard les comptes étaient 
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"t/fl bloc 
d^acquis 
sociaux que 
j'entends 
défendre et 
préserver. ” 


redressés : 11 milliards d'excédent en 1983, 16 milliards en 1984, 13 
milliards en 1985. A l'arrivée de la iionvelle majtjrité, la Sé{‘nrité sociale 
j)ossédait de 20 à 30 milliards en trésorerie. C'était le Iriiit d'une sage 
gestion. Or, malgré trois plans de redressement dejniis mars 1986, c'est 
un déficit de 19 milliards (|ui s'annonce pour 1988. Je sais (pi'il ii'csl jnis 
commode d'équilil)rer la Sécurité sociale. Mais fpie veulent les diri- 
geants jjolitiqnes ? Les assurances j)rivées sont à l'affût. Elles rôdent 
autour de la proie. Un signe, et elles s'en saisiront. Une j)sychose de 
faillite s'est répandue. Peut-être es]>érail-on, en <lénonçant à tous les 
vents le fameux "trou de la Sécu", que l'opinion finirait par admettre le 
recours massif aux formules individuelles d'assurances j)rivées ou <le 
prévoyance. De même, il n'était bruit que du coût du régime de la 
retraite, de l'impossibilité où l'on serait l)ientôt de payer. Affolement 
prématuré. Les retraites auront ]>rol>ablcment besoin de ressources 
nouvelles dans les ])roehaines années, mais elles ne sont pas à bout de 
souflle. Peut-être espérait-on précij)iter par ce discours la remise en 
cause de la retraite à soixante ans. 


E 


explication du déficit enregistré à la fin 86 ])ar la brajiche maladie 
se trouve, je crois, dans des défaillances de gestion. L'erreur initiale du 
nouveau gouvernement a été de laisser filer en 1986 les dépenses de 
santé, pour les freiner ensuite de façon aveugle. Certaines mesures 
injustes jiénaHsant les grands malades et les personnes âgées, et sur les- 
(pielles j'attends <|ne l'on revienne, auraient pn être évitées. Des écono- 
mies restent possibles, par exemple j>ar l'évaluation des techni([ues 
médicales, par les soins à doini<;ile, par la formation du {‘orps médi(‘al à 
l'économie de la santé et par la prévention à laquelle les niétlecins géné- 
ralistes devraient être largement associés. Le ])roehain gouvernement 
appréciera l'état réel des comptes. Le rapport des Sages et <-eliii du 
Conseil économi<pie et social l'y aideront. Mais puis([ue l'électitm prési- 
dentielle vous donne l'occasion de {‘hoisir, au-<lelà des p<‘rsoiines en pré- 
sence, un type de société, vous avez à vous ])rononcei' sur cette simple 
option : voulez-vous que, de pro(‘he en ])roche, la couverture sociale 
assurée par les régimes obligatoires se réduise, tandis <pi'nne ])art de 
plus en plus grande des prestations ne sera accessible qu'aux jdus 
aisés ? Ou bien voulez-vous maintenir sans ambiguïté (‘c formidable 
actjuis qu'est la Sécurité sociale ? 

Vous connaissez mon choix : (pioi de jdus nét^essaire (pie la solidarité 
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“Un mouvement 
puissant 
grandit dans 
notre 
société : 
ie refus de 
l’exctusion. ” 


fies Français face à la maladie el à la vieillesse, telle qu'elle est assurée, 
suivant le principe de répartition, par notre régime général et nos 
régimes de retraite complémentaire ? Le repli sur les assurances indivi- 
duelles laisserait des millions de gens sur le bord de la route, rejetant 
les plus exposés et les plus démunis vers l'assistance pure et simple, tan- 
dis que le système d'assurance individuelle sélectionnerait les "bons 
risques" et laisserait à la collectivité la charge des "mauvais". Les sala- 
riés, cadres et non cadres, sont, comme moi, attachés à ce régime de 
répartition. L'un dit "chacun pour soi", l'autre dit "un pour tous et tous 
pour un". Je respecte l'individualisme, mais, en pareil domaine, je pré- 
fère la solidarité. De votre décision résultera ou non la sauvegarde de la 
Sécurité sociale. 

Les lois Auroux, la politicpie contractuelle et la Sécurité sociale 
constituent, avec le SMIC (salaire minimum interprofessionnel de crois- 
sance) et le droit de grève, un bloc d'acquis sociaux que j'entends 
défendre et préserver mais sur lequel se concentrent des attaques fron- 
tales ou insidieuses, comme si le besoin de revanche contre le progrès 
social remontait du fond des luttes de l'autre siècle. 

Le refus de Vexclusion. 

Dans le même moment, grandit dans notre société, bien au-delà des fron- 
tières qui, traditionnellement, la traversent, un mouvement puissant 
de pensée et d'action dont le mot d'ordre est simple, comme le sont les 
lois fpii gouvernent la vie : le refus de l'exclusion. L'époque qui s'achève 
a été très occupée par la conquête des libertés et l'époque qui commence 
aura encore beaucoup à faire sur ce plan. Partout la violence tente 
d'arracher à l'homme sa liberté d'être lui-même. Le refus de l’exclusion 
arrive à propos pour nous rappeler que la liberté, l'égalité et la frater- 
nité ne sont qu'un seul et même combat. Nombreuses et variées sont 
les formes de l'exclusion : exclusion par la misère, exclusion par le chô- 
mage, exclusion par la solitude, exclusion par l'échec scolaire, exclusion 
par l'éloignement, le handicap, la maladie (sida), exclusion par les ori- 
gines, exclusion des minorités et la liste est loin d'être close. 

Chacune d'elles mérite examen et je vous en saisirai pendant cette 
campagne. Mais dans le cadre étroit de cette lettre, je limiterai mes 
réflexions à trois d'entre elles en commençant par l'exclusion par la 


misère . 


Les nouveaux pauvres. Qui sont ces nouveaux pauvres ? Celles et 
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ceux que notre société abandonne sous les coups du chômage. Combien 


sont-üs ? On ne sait pas. De six cent mille à deux millions selon les esti 


mations. Deux membres des gouvernements d'avant 1981, MM. Lenoir 


et Stoiéru, ont essayé de cerner le phénomène et l'ont décrit dans des 


hvres prémonitoires. Inquiet des progrès du mal, M. Raymond Barre, 


alors Premier ministre, confia à un haut fonctionnaire, M. Oheix, le 
soin d'établir un rapport sur ce que l'on appelait déjà la nouvelle pau- 


vreté, rapport qui fut publié au début de 1981. On voit que les nou- 
veaux pauvres ne sont pas apparus avec les gouvernements sociaUstes ! 
Pierre Mauroy et Laurent Fabius, à leur tour, prévirent une couver- 


ture sociale et organisèrent un début de réinsertion des chômeurs de 
longue durée. Rien n'y fit. Des associations non gouvernementales 


prirent le relais : l’Armée du Salut, le Secours populaire, le Secours 



et son Aide à toute détresse quart monde , Bernard Kouchner et Médecins 
du monde, les Restaimants du cœur de Coluche, comliien d’autres aussi, 

M ais elles ne pouvaient faire, elles non plus, que la misère reculât. 



arrondissement de Paris. La petite foule qui s'y pressait attendait avec 
cette infinie patience des laissés-pour-compte, que les médecins, infir- 
mières, assistantes sociales, étudiants, tous volontaires et bénévoles, 
fissent écouler la file des urgences, avec cette infinie patience de ceux 
€pii savent qu'on n'arrive jamais au bout du malheur des hommes et que 


pourtant tout acte sauve. On parlait à voix basse, en cercle. Une jeune 
fille, des larmes sur les joues, regardait sans un mot le plafond. Tous 
portaient le vêtement des pauvres. Quelqu'un me dit ; "Ils n'ont rien, 
absolument rien, ils ne peuvent rien, ils ne sont rien." Par le jeu, en 


“Ils n'ont 


rien^ 

ils ne peuvent 
rien, 

ils ne sont 
rien,'' 


effet, des fins de droits, des papiers qu'on retire ou qu’on ne donne 
plus, la trace se perd d'une existence. "Ils ne sont rien." Ces mots ne 
sont pas sortis de ma tête. "L'amendement Coluche" entendait parer an 
plus pressé. Mais un responsable politique en mesure de peser sur le 


sort de chacun a le devoir de refuser l'exclusion. Je demanderai donc 


au prochain gouvernement qu'un revenu minimum soit attribué aux 
victimes de la nouvelle pauvreté. Peu importe le nom qui lui sera 
donné, revenu minimum d'insertion ou revenu minimum garanti... 
L'important est qu'un moyen de vivre ou plutôt de survivre soit garanti 
à ceux qui n'ont rien, qui ne peuvent rien, qui ne sont rien. C'est la 
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“L'exclusion 
des minorités 
n'est 

pas de notre 
traddiom " 


r ondition de leur réinsertion sotiale. Conunent financer ? En grande par- 
tie par le rétablissement de l'iin))ôt sur les grandes fortunes. Les Français 
eomprendront <[ne (^eliii ([iii a beaucoup aitle celui ([ui n'a plus rien. 

La Noi VKLLE-CALÉnONIE. Mais tandis cpie j'écris ces lignes, on pose 
sur nia table un message de M. Tjibaou. C'est un appel au secours en 
même temps (jii'iin ra})])el des principes qui l'inspirent. Il combat pour 
l'iiulépendance de la Nouvelle-Calédonie et, pour lui, la Nouvelle- 
Calédmiie, c’est avant tout le peiqde canaque. .Te résume un peu vite, 
j>eut-être, sa pensée. M, Tjibaou et son parti ne demandent par l'exclu- 
sion des Français d'origine et des autres ethnies. Ils veulent simplement, 
si je pni.s dire, en décider eux-mêmes, car iis sont, à eux seuls, le suf- 
frage imivi^rsel. 

,Ie connais cette th éorie. Depuis sept ans que je le rencontre, 
M. Tjibaou ne varie pas. C'est un homme que je respecte, avec lequel 
les mots vont |)lus loin c{ue les mots. Mais je ne crois pas tpie l'antériori- 
té histori([ue des Canaques sur cette terre suffise à fonder le droit. 
Histoire contre Histoire : les Calédoniens d'origine européenne ont 
aussi, ]>ar leur labeur, modelé ce sol, se sont nourris de sa substance, y 
ont enfoncé leurs racines. Les deux communautés face à face n'ont 
aiicuiu* <‘hance d'impo.ser durablement leur loi, sans l'autre et contre 
l'autre — sinon par la violence, et la violence elle-même atteindra ses 
limites. L'indépendance, pourquoi pas ? La population eût été homo- 
gène (jue la Nouvelle-Calédonie en serait là, comme ses voisins. Mais 
l'indé])endance dans cet état de ru]>lure, entre deux populations d'im- 
portance comparable, signifie guerre civile, la seule guerre inexpiable, 
et donc l'écrasement d'nn <les deux camps. On devine lequel. Le droit 
bafoué des Cana(pies ne sera relevé, restauré que par la paix intérieure 
et le garant de (;ette paix et de ces droits ne peut être que la RépubHque 
française. Il n'est pas d'autre arbitre. Je n'énonce pas là un principe, je 
constate un fait et ce fait commande le salut de tous. 


L 


es Calédoniens tl'origine euro]>éenne, eux, ne bâtissent pas de théo- 
rie. Ils ont le pouvoir. Les plus forts le gardent. Sans nuances. Les 
Canaques avaient des terres, on les leur a prises. Des ministres de la 
Ré]>nbbque, avant et ajïrès 1981, avaient cherché à leur rendre justice 
par une réforme foncière. Ces ministres sont partis. La réforme aussi. 
Les Canaques ont une culture. Des ministres français, avant et après 
1981 , avaient voulu la proléger et avaient pour cela créé un office cultu- 
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rel. Les ministres sont partis. L'ofliee aussi. Il n'y avait pas de Itaelielier 
<'aiia(|ue jusqu'en 1962. 11 y a }>eii de niédeeiiis ou d'iii^éiiieui s 
eanaques, trente-six instituteurs sur j>lus »le liiiit cents, six fonction- 
naires de ranj^ élevé sm* [jrès de mille. Les trois régions à majorité 
canaque ont reçu un demi-milliard dt‘ framxs Pacificpie ; la région Sud, 
six milliartls et demi. Je veux dire [>ar là que si l'ultime (dianct^ de la 
Nouvelle-Calé< Ionie de vivre en |>aix et <les Cana(|ues d'être enlemlus 
tient à la Uépidilique, la Képubiique tloit être juste. L'exclusion des 
minorités n'est pas de notre tradition. 


ais la majorité parlementaire, à }*aris, a voté une loi, et la [iopula- 
tion de la Nouvelle-Calédonie un référendum. C'est notre priiuâpe, à 
nous répul)licains, que tl'appli([uer la loi et mon ilevoir, à moi, est delà 
promulguer, puis de la respecter, (*omnie tout ciUiyen. En revamdie rien 
n'interdit de changer la loi par les mêmes moyens. C'est même reconi- 
niamlé ! Voilà (’e ([ue je puis répondre à M. Tjihaoii tumime à vous, mes 
chers C4nnpatrh)tes. La Nouvelle-Calétlonie avance dans la nuit, se 
(U)gne aux murs, se blesse. La crise dont elle souffre rassemljle, en 
miniature, toutes les (a>m|H»santes tlu drame colonial. 11 est temjjs d'en 
sortir. Je forme des voeux pour <pie les communautés en présen<*e évi- 
tent le Jjiège d'un affrontement, ces prochaines semaines. Ensuite, j'use- 
rai du pouvoir que vous me confierez pour que l'histoire de Finance, à 
l'autre bout du momie, retrouve sa vieille sages.se. 


Les IMi\1I(;kÉS. C'est à cette sagesse que j'en ajjpelle encore alors 
qu'apparaît une menace ^l'exclusion par les origines raciales derrière la 
discmssion sur le cotle de la nationalité. 

Depuis des siècles, les enfants ([ui naissent en France tie ]mrents 
étrangers sont français. C'est ce ([u'on nomme le «Iroit du sol. Je crois 
(pu‘, seid, le régime de Vichy, sous l'occuj)ation allemande, a maïupié à 
ce droit. Georges Pomj)Klou, <pii fut le dernier à reloiudier le code tie la 
nationalité, l'a res]>ecté. Les enfants d'immigrés nés en France janiveiit, 
à tlix-huit ans, ojiter pour la nationalité «le leurs parents. Mais ils n'tmt 
aiKuin geste à faire jxnir devenir français. Us le sont. Pour(juoi changer 
cela ? La Frama* s'en est fort bien jtortée jus<pi'ici. 

M ais une confusion a embrouillé cette question pourtant sim|)le. 
Vous savez (pie parmi les immigrés qui séjournent chez nous pour trou- 
ver du travail ou cherchei' un asile, certains déposent une demande de 
naturalisation. Ils n'étaient pas français, ils asjjirent à le devenir. Rien 


a I 


Sciences Po / Fonds CEVIPOF 
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**Je vous 
conjure 
d*étoi^er 
de nous 
l'égarement 
raciste. ” 


à voir avr<“ le problème préeèdent. Ils font alors l'objet il'eiKpiêtes 
niimitieiises, ils reni]>lissenl des formiilairt^s (U)mpli([iiés. Une reniartjiie 
an passage. Nous nous Inuuu'erions en rendant les procédures moins 
liumiliautes : attentes interminables et réjiétées, rebuffades, délais 
extressifs. Finalement le rythme des naturalisations reste à j)en ]>rès le 
même cha([iie année. Du eoinineneement à la fin, l'administi’ation 
<lemenre entièrenieul maîtresse de la décision. On ne voit pas ([uelle 
garantie supplémentaire pourrait être exigée. Voilà pour({in)i je 
('oinj)remls mal — et n'excuse jtas — le regain de racisme auipiel nous 
as.sistons <‘t l'ainjileur prise par ce débat dans notre p{)liti([ne intérieure. 
Je regrette même tjiie le nouveau citoyen français soit accueilli d'iiiie 
façon .si })Iate, si poussiéreuse. J'aimerais (]ue les naturahsés de l'année 
fussent reçus comme pour une fête, de façon solennelle et joyeuse, ])ar 
le maire et dans sa mairie, là ou ils réshlent. On respirerait mieux en 


Fr 


ance. 



iiaud ou aborde calmement la controverse sur le code d(‘ la natio- 
nalité, on s'a[)erçoit que ni la situation des "benrs" ni celle des "naturah- 
sés" ne justifient le procès fait aux immigrés qu'ils n'ont jamais été ou 
bien (pi'ils ne sont plus. Or la masse des immigrés de tout<‘ origine (pii 
vivent et travaillent chez nous, sans prétendre à la nationalité française 
parce (pi'ils sont fidèles à la leur, ne rehîvc^nt pas davantage et par défi- 
nition de ce fameux code (pii nous a valu tant de (pierelles et dont l'ac- 
tuid gouvernement aurait pu faire l'économie pour le plus grand bien du 
pays. Que l'immigré venu clandestiuement en France soit refouh^ hors 
de nos frontière.s a quehpie chose de douloureux, mais le droit est le 
même pour tons et doit être appliqué, mais ajipliipié humainement. 
Quant à l'immigré en situation régulière, ]>oiirvu d'une carte de s(qour 
et d'un contrat de travail, il est normal (pi'il soit traité, sous tons les 
aspects de sa vie professionnelli^ et personnelle, salaire, conditions de 
travail, jirotection sociale, école pour les enfants, etc. coimne le sont les 
travailleurs français. La Grande-Bretagne, la TTollande, les pays si'an- 
dinaves sont même allés jnsiju'à reconnaître à leurs immigrés un droit 
de regard — par le vote — sur des décisions politi(jues hx'ales ou natici- 
nales. Même si je sais que vous êtes, dans votre grande majorité, hos- 
tile.s à une mesure de ce genre, je déjilore jier.sonnellement (pie l'étal de 
nos nueurs ne nous la permelie j)a.s. 

Quoi (ju'il en soit, je vous ( onjure d'éloigner (h* nous l'égarement 
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raciste. Les immigrés re|H’ésenleiil 7% de notre population. Pas plus 
(pi'en 1930. Je n'ignore pas l'extrême sensilnlité à ce problème de ceux 
de ii()s compatriotes tpii liabitent dans les <|iiartiers et les v illes à forte 
immigration. Mai.s ce tyjm de conflit se réglera si la sages.se est là plutôt 
qu e la vicdence. Vous voyez que noii.s en revenons toujours à la même 
ccniclusion. 

T' . . . . 

J ai choisi ces trois exemples d'exclu.sion parce qu’ils sont comme ces 
courants des ju'ofondeurs {jui aflleurent soudain la surface de l'océan, 
dernière omle de choc d'un séisme lointain. L'actualité est ainsi faite, 
(pii attire et fixe notre attention sur des évémements que l'on (U’oil éjdié- 
mères ou nés des circonstances alors qu'ils viennent du fond de notre 
so(âété. Ce qui nous apjiaraît, ce (pie nous voyons d'eux, n'esl (pie l'écho 
ou le reflet d'une réalité (jui nous échap|»ail jusipie-là, II est de mode 
aujourd'hui d(^ gommer les différeiK^es idéologi([U(^s et ]»olitiqiies et de se 
réfugier dans un œcuménisme facile cha([ue fois (pi'un problème de 
conscience se pose. "Dans cette campagne ju’ésidentielle, vous dites tous 
la même chose", soupirait devant moi un notable de ma province, dont 
le regard n'arrivait ]ias à celer le contentement. La (piestion est rituelle. 


lors de nos grandes émissions de radio et de télévision : " 


sez-vous 


([ue droite et gauche sont des notions cpti signifient encore ipielqiK* 
chose ?" .J'ai toujours envû* de répondre à la fois oui et non. Non, s'il 
s'agit d'une affaire où l'intérêt national commande (jue tous se jiortimt 
du même ciÔti^ du bate^an pour (œha]q>er au grain, et arriver au }Kn*t ; 
oui, s'il s'agit d'analyser et de jirévoir le devenir d'un groupe humain, à 
l'intérieur dmpiel les intérêts contradictoires, les façons de penser et de 
sentir se (‘omposent et se recomposcmt dans des rapjiorts de forces où 
l'enjeu véritable est le jioiivoir de (hVider. Mais mon "oui et non" ferait 
normand et l'on m'accuserait de flou, r(drain ([ui, par les temps (pii 
courent, a l'effet répétitif, (jue l'on supiiose (‘onvaincant, d'une "pidi" au 
milieu d'un film ! 

Or, il se trouve cpie s'il est un terrain où, pour moi, les choses sont 
claires, c'est biini celui de l'injustice et des inégalit(^s sociales, (pii tantcôt 
se rédiiismit et tantcôt s'aggravent s(don l'endroit de notre jtaysage poli- 


)s, le suffrage universel. Kt elles s'ag 


tiipie où s'arrête, jxuir un tenij 
gravent. Certaines de ces inégalité^s sont si anciennes, si incrustées dans 
nos imeiirs, qu'on les remar({ue à jteine ((uand on n'en souffre pas 
soi-même. 
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"f f reste 
beaucoup 
à faire 
pour qu 
dans les faits 
Végaiité 
entre 
hommes 
et femmes. 


Lks I^K(;AIJTÉS. Kn première ligue, l'inégalité entre les lenimes et les 
hommes dans la vie so<‘iale, professionnelle, familiale. Ce sont les 
feniim‘s i|ui figurent en masse parmi les <di5meurs non indeninisés et ([ni 
perçoivent les alloealhms les pins faihles en raison de leurs bas salaires. 
La du rée du (di()mage s'allonge ])our elles pins (.[ne [loiir les antres. Les 
einjdois à durch'; déterminée, à tein[>s [)artiel et ]>ré(*aires leur sont en 
priorité projtosés. Absentes des postes de dérision et d'eneadrement, 
elles sont (ronfinées dans des tâches d'exécution : les trois (juarts des 
smicards sont des femmes. A ([ualdh^ation égale, les femmes gagnent 
d(^ moins ({lie les hommes. Elles cumulent les inégalités 
professionnelles. Et à cela s'ajoutent des coinütions de vie [lartiindiières 
souvent liées à h*nr double activité an-dehors et à la maison. Il reste 
beaucoup à faire, pour ([u'entre dans les faits l'égalité prévue par la loi 
Roudy de 1983. 

Mais j'alirége. Je ne rêve [las, mes chers compatriotes, d'une société 
idéale. Je cheri he à éliminer les inégalités qui sont à [lortée de la main, 
dont nous pouvons, dès maintenant, nous rendre maîtres. 
L'autorisation de licenciement a été supjirimée ? Qu'est-ce qui nous 
enip(*(‘lie d'ap[)li({uer chez nous les [iraticpies [iliis justes qui ont cours 
en Allemagne féilérale et en Suède, et de confier à la négociation pari- 
taire entre [lartenaires sociaux le soin d'en débattre ? 


es inqx^ts et les cotisations sociales touchent plus durement les 23 
millions de foyers modestes et moyens (jiie les 130 000 foyers les plus 
riches ? Quel([U(‘s dis[n)sitions raisonnables rmnédieront â cette situa- 
tion. La libération des loyers a [>laeé des familles, surtout dans cer- 
taines grandes villes, dans une situation intenable ? Un nouvel équi- 
libi'e est ]»ossible. La su[)]»ression de la gratuité d'une [lartie des soins 
aux assurés smnaux en longue maladie com[)li([ue la vie de nombreux 
Français ? Une ma jorité davantage tonrnée vers la justice soiâale (‘orri- 
gera ce qui doit l'être. Le [louvoir d'achat des salariés stagne tandis ([ne 
le [xnivoir d'achat des [dns favorisés s'élève ? C'est la traihunioii d'une 
volonté [lolitique, ([ue seul, mes chers conqiatriotes, votre vote peut 


J'(;(*ri.s cette lettre à tous les Français et je leur tiens le même langage. 
Politi([ue extérieure, [laix, désarmement, Euro|>e, [n)liti([ue écono- 
nh([ue, [)oliti([ue sociide, (^'est l'affaire de tout le mondtî. Aussi me suis- 
je gardé de traiter à part nos com[>atriotes d'ontre-mer comme on le fait 
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tro]) sinivent. Mais à (a'' ])oiiU de mes réflexions sur U's inégalîlés, 
eomiuent ne penserais-je pas aux po]nilalions de eeiix de nos dé|)arle- 
meiits lointains qui attendent eneore l'égalité soeiale ? Je eoinpte me 
rendre bientôt j)arnii elles et étudier sur plaee, ave<‘ leurs responsal)les 
élus, le rythme à venir des étapes (pii y eonduiront. L’irréelle situation 
([ue la leur ([uand on voit nos déjiartmiienl.s d'oiilre-iuer intégrés au 
Marehé eommun ! Ce peut etre junir eux un atout supplémentaire. 
C’est aussi un vrai risque (pi'il ineomlie au gouvernement d'assumer en 
préparant et en négoeianl le statut de ees régions en voie de déveloiipe- 
ment avec pour ehacune d'elles des earaelères partieuliers. 

D'un voyage aux Antilles, j'ai rapjiorté le sentiment (pie la loi de 
régionalisation, votée eu 1983, (pri a r<‘(a>nnu le droit à la différence 
culturelle et le pouvoir de décision des dé[>artements d'outri^-nier, apjia- 
raîtra depuis l'émancijiation coloniale, comme la jireinière libération. 



MULTIPLIER 
ESPACES DE CULTURE 


**La France 
sera forte 
rleses 
familles 
et 

s'épanouira 

dans 

ses eitfants. " 


Il commençant cette lettre j'écrivais 


je vous parlerais, comme autour de la table, en famille. Ce dernier mol 
n'est pas tomlié j»ar hasard sous ma plume. Je suis né, j'ai vécu ma jeu- 
nesse au sein d'une famille nombreuse. Les leçons ((ue j'en ai reçu res- 
tent mes plus sûres références. Nous halntions une petite ville, loin des 
fureurs du monde, mais elles sont venues jusipi'à nous. Le tenqis a 
passé. Les valeurs apjirises sans qu'on me les eût enseignées autrement 
que par une certaine façon de jienser et de vivre, je ne m'en suis pas 
séparé. Tout le monde n'a pas cette cliam-e. C'est peut-être a la mienne 
(pie je dois cette certitude : la France sera forte de se.s familles et s'épa- 
nouira dans ses enfants. Les générations nomlireuses sont les généra- 
tions créatrii'cs. Aussi ai-je encouragé, jieudant (‘e septennat, creux (pii, 
au gouvernmmnil ert aillmirs, ont comju'is (pi'aimer la famille n'était pas 
rétrograde, (pie (r'était au contraire regarder devant soi. Or, nous 
sommes pauvres d'enfants dans une Europe plu.s pauvre emaire. On 
ex])lic[uait naguère cette crise de la natalité ])ar la crainte confuse, vis- 
(rérale, des lendemains, ([ui s'était emparée de notre société. Et l'on 
entendait partout répéter : "Qu'offrir à nos enfants ? Le chômage et la 
bombe atomi([ue ? La mort de l'es})oir Lue la vie." 

Je crois pourtant que les temjis changent. Est-ce l'aiijiroche de ce 
troisème millénaire ipii ouvre à l'homme les grands chemins de l'uni- 
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"Endommager 

réquilibre 

écologique 


un cnme 
contre 
ravenir. ” 


vers ? Uïie immense eiiriosilé, un éiKH’nie aj>]>élil de voir et <lt; 
eonnaître, un Ijesoiii d'éehaii«:e et d'amour aiguillonnent notre jeunesse. 

On s'en doute, je ne parlerai pas en son nom ! La jeunesse n'adhère 
pas au eulte de la jeunesse. Les adidt<*s doivenl s'en convaim're. Mais la 
j)reiive est là. J'ai voulu (pie fussent multipliés, semblables aux puits de 
vie évoqués j)ar Jose|>b Delteil, les espaces de enlture : 1 000 biblio- 
thèipies nouvelles, 1 000 lieux de répétition |>our les mnsieiens, 200 
salles nouvelles de théâtre et de niusi([ue, 600 de cinéma, 120 musées 
créés ou rénovés, des dizaines de centiM's d'art, deux Zénith j)Our le 
rock et la mnsicjue ]>o[iulaire, le cir<pie à Châlons-snr-Marne, la danse à 
Marseille et Nanterre, la photograjdiie à Arles, la l)ande dessinée à 
Angoulême, le design industriel à Paris... De la plus modeste église de 
village à la (^atliéilrale de Strasbourg et à la Cour carrée du Louvre, 
3 000 chantiers ont entrepris de restaurer le patrimoine. J'ai })oursuivi 
l'ceuvre de mon prédécesseur au musée d'Orsay, à la Cité de La Villette 
et engagé des ]>rojels (pii s'inscrivent déjà dans notre paysage, Grand 
Louvre, Opéra-Bastille, Arche de la Défense, Institut du Monde aralie, 
Théâtre «le l'Europe, Grande Halle. Tout est culture en fin de compte, 
Jack Lang avait raison. Nous avons bâti les espaces mais la jeunesse les 
a remplis et c'est elle qui inv(nite ses rythmes, ses couleurs, ses désirs, 
ses exigences et ses rêves, elle cpii rassemhle ses foules partout en 
France et en Europe, à l'entrée de l'été, le 21 juin, pour la célébration 
«l'un mystère, la Fête de la Musique. 


M 


ais elle .sc; rend aussi à d'autres rend(‘z-vons : celui de la nature et 


celui de la scietu'e. "Endommager l'é(piilibre é(M>logi(pie est un crime 
contre l'avenir", telle était la première conclusion de l'assemblée des 
prix Nobel, (|ui rapindait une évidence ; la terre est grande mais 
bornée ; ses ressources nndtijdes mais épuisahles ; l'homme n'en est pas 
projiriétaire mais seulement l'usufruitier. Je me souviens de l'attention 
|)assionnée d'une classe de première écoutant la leçon d'nn timide 
savant venu lui raconter les batailles |)erdues par l'ozone et par l'eau, 
par la forêt, ]»ar les espè(H*s animales (]ue le progrî^s condamne à mort. 

Que Jac(jues-Yves Cousteau .symbohst* aujourd'hui, avant tout autre, 
(‘onime le montrent les sondages, la belle aveiilure humaine : ikécouvrir, 
révéler, sauver «les momies hi«‘r emun’c inconnus, le fond des mers, l'in- 
time relation du lleuvi* «‘t <l«‘ la terre, Ibixa^s irré]U'«‘ssibles et )M)urtant si 
f ragiles, on se sent envahi par des lujuffées d'esp«)ir. En vingt ans, non 
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seulement le monde mats l'idée qu'on en a ont inversé leur cours. 

La jeunesse entre en religion, je veux dire qu'elle va là où elle croit 
trouver quelque chose de plus. Se dépasser, c'est vrai du sport, c'est 
vrai de la recherche, c’est vrai de tout engagement spirituel, c'est vrai 
de tout échange où, pour vivre mieux, il faut vivre autrement. 

Il me semble que cette disposition d'esprit explique le dédain des pri- 
vilèges, l'horreur tles exclusions, le rejet du racisme, (|ui mobilisent tant 
de jeunes gens. Dans tous les coins de la planète où l'on bafoue les 
droits de l'homme, ils sont là. Mais ils n'y sont pas seuls. La chaîne des 
générations autour des grandes causes n'est pas près de se rompre. 

jVÆes chers compatriotes, la vraie responsabilité politique oblige à 
prend 1*6 en compte les problèmes de société tels qu'ils se posent et se 
transforment. Elle oblige aussi à rappeler à tous que rien n'est jamais 
donné, qu'une vie se construit à chatpie instant, que l'effort est la loi. 

"Aller à l'idéal et comprendre le réel", enseignait Jean Jaurès aux 
lycéens d'Albi, Jaurès dont je m'inspire. 

Vous reconnaîtrez dans ces mots, je l'espère, l'ambition du projet qui 
m'engage auprès de vous pour les années à venir. Mais «fuel homme, 
quel groupe d'hommes y suffirait ? La France unie, elle, le pourra. 


royez, mes chers compatriotes, à mes fidèles sentiments. 
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lîéréremliiin tl'iinlitalive po]>ulain 


Conseil snj)éneui* de l'audiovisuel 


Une eonféreiK'e 

inlernationah* ])oiir la paix an Proehe-ürient 


Renforeer Erasmns (*t Comett 


Dévelop[)er «les ])oliti(pies 

eonununautaires nouvelles pour l'environnement 


Allotifçer la durée «le la j>résidenee «lu Conseil enr«)péen 


R«Mdoreer les ptnivoir.s du Parlement européen 


Faire «le l'Eeu une véritable 

inonnaû; «b* r«‘serve gért'e j)ar une baïupie cenlraK^ 


Remire le grain l niar< lié iri'éversible 


Avancer vers uiu* «lélense eurojiéeiine «‘ommune 


Réaliser l'éipiilibrt* «■ouveiilionnel en Europi 
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lVs])a(‘e sotdal (salaires, 

]H'<)lerli(>n sociale, temps de travail, conditions de travail) 


18 


Dévelo|)per Ariane, Hermès et Enreka 

Fair<“ naître Eurêka audiovisuel 

Encourager le désarmement 

Les TGV vers les granules villes d'Europe 

Atteindre 0,7% du PIB 

en aide au développement du tiers momie 

Aunider nos créances aux jiays les }>lus pauvres 

Aménager la dette des autres ]iays en dévelopjiement 
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23 


Lier les modalités 

<le remboursement au cours des matières j)remières 23 

Rendre le (prédit d'imj)ôt-formation 
plus incitatif pour développe*!' la formation 

continue des personnes les moins quabiiées 25 

Effort Inidgétaire durable pour l'éduc^ation 25 


Redonner une forte priorité budgétaire à la recherche, 
pour c[u'€*lle devienne "l'enfant chéri de la Républi(pie'' 



La formation ne s'arrête pas 

à la jeunesse, elle est l'affaire de toute la vie 25 


Les eontrôk*s des prix, 

des (dianges et du cré<lit ne seront pas réta])lis 



Ni nouvelles nationahsadons, 


ni nouvelles ])rivatisatlons 



Il est temj)s que la Bourse redevienne 

le lieu où l'épargne s'investit pour créer et bâtir 
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Baisser les taux d'intérêt réels 




Réduire encore l'inflation 


;îi 


Stalnliser les tdiarges sociales 


32 


Ineiler fisoalenient à la création d’entreprises 
(exonération <l’inipôt pendant les tr(»is preniières années) 


La fiscalité au service tle l'investissement 


Baisse de la TVA 


32 


Prolonger les lois Aiiroux 


35 


Améliorer les congés de conversion 


35 


Développer les incitations financières à la formation continue 


35 


Ecarter toute déviation vers une Sécurité sociale à deux vitesses 36 


Revenir sur les mesures 

pénalisant les grands malades et les personnes âgées 


37 


Créer un revenu minimum d'insertion 


39 


Rétablissement de l'imj)ôt sur les grandes fortunes 


40 


Renouer en Nouvelle-Calédonie 

avec une j)oliti(pie conforme aux traditions fie la Fraïu'c 


40 


Maintenir le tlroit fin sol j)our les enfants 
qui naissent en France de parents étrangers 


41 


Simplification et transparence pour la naturalisation 


41 


Refus de l’immigration clandestine ; 

pour les immigrés en situation régulière 

égabté de droits et de tlevoirs avec les travailleurs français 


42 


- sa 


Sciences Po / Fonds CEVIPOF 


Egalité profesaioimelle entre les hommes et les femmes 


Ecjuilihrer les ra|>])orts entre propriétaires et lot^ataires 


DOM-ïOM : l'égahté sociale par étapes 


La ciiitiire au rendez- vous de la nature et de la science 




Examen paritaire des procédures de licenciemenl économique 44 


44 


44 


46 
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